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NOUVELLES DU JOUR

3 avril.

',jfous receyons et nous reproduisons plus
foin quelques détails complémentaires sur la
séance t<*nue avant-hier par la commission de
'«ennaaence de l'Assemblée nationale.

La plupart des déclarations faites devant la
commission par M. Thiers ont une véritable
importance. Nous nous bornerons à signaler
ici celles qui ont rapport à nos relations cxté-

A propos du bruit d'une alliance offen-
sive et défensive, conclue déjà ou sur le point
je l'être entre l'Allemagne et Fltalie,M. Thiers
a déclaré avoir reçu de M. Visconti-Venosta
l'assurance que son pays avait' les meilleures
intentions à l'égard do la France. Nous au-
rions aimé trouver dans le langage du minis-
tre italien pl'às de netteté, et l'affirmation des
« bonnes '.Mentions » de l'Italie ne répondait
peu 1-6trépas suffisamment aux préoccupations
qu'avaient fait naître les intrigues prussien-
nes à Rome. Nous sommes forcés de reconnaî-
tre cependant que la réserve du gouverne-
Kent italien s'explique suffisamment par l'at-
titude impolilique,et les déclamations des me-
neurs du parti qui rêve la restauration du
pouvoir temporel du saint-siége.
* Ce matin encore, le télégraphe nous signa-
lait une lettre adressée à l'évoque de Versailles
par quatorze députés catholiques pour protes-
ter contre le reproche de défaillance que ce
prélat avait dirigé contre la droite de l'Assem-
blée. VUnivers, qui. avait donné asile dans ses
colonnes aux remontrances de l'évoque de
Versailles, ne cesse, au reste, de reprocher
aux catholiques l'abandon de la cause du pa-
pe. Les députés, mis en suspicion, répondent :

•< Nous avons affirmé les droits imprescripti-
bles du saint-siége, et c'est assez. »

C'est assez, — dirons-nous aussi, — et ce
serait trop si, par d'autres voies, l'on était (
tenté dans le camp légitimiste de reprendre la ,
campagne si heureusement interrompue par !
l'ajournement indéfini des pétitions épiscopa-
les. Les nouvelles de Rome nous représentent, '
m effet, l'existence du cabinet italien comme -
n'ayant pas cessé d'être menacée, même après '
le vote de confiance de la Chambre. Or, une <
victoire de la gauche, qui combat avec achar- i
nement le ministère actuel, aurait pour résul- j
fat de porter aux affaires un parti qui, sauf ,
quelques exceptions, passe pour nourrir une ;
haine non moins violente pour la France que
n'est vive et profonde son admiration pour le .
prince de Bismarck. J

Sachons donc nous contenter des « bonnes :

intentions" du ministère actuel, et surtout !

gardons-nous de prêter, par d'imprudentes :
manifestations, au parti anti-français une :
force qu'il est loin de posséder encore.

Deux autres questions de politique exté- ;
ue ont été touchées par M . Thiers dans son \
'fetien avec la commission de permanence : 

ies armements de la Russie dans la mer
Noire et la revendication par la~ Porte de la "
suzeraineté sur la Tunisie.

En ce qui concerne la Russie, ses arme-
ments, a dit M. Thiers, sont la conséquence
do la dénonciation du traité de Paris, à la-
quelle la France n'a pris aucune part, mais
pe le gouvernement a acceptée sous certaines
^serves.

puant à la Tunisie, M. le président de la
République a dit qu'il était vrai que la Porte
avait revendiqué la suzeraineté sur ce pays,
mais que le gouvernement français avait dé-
claré qu'il garderait sa liberté d'action et ne
traiterait qu'avec le gouvernement tunisien 
les affaires concernant l'Algérie.

On Uv (ira résumée plus loin la circulaire
?u garde des sceaux, relative aux formalités
^posées aux Alsaciens-Lorrains qui veulent
°Pter en faveur de la nationalité française.

." Tous ceux qui sont nés dans les tern-
aires cédés, quels que soient leur âge, leur
Jtaè et leur domicile, sont tenus de faire une
{Waralioa s'ils entendent conserver la qua-
lité de Français; à défaut de cette déclaration,
"atls les délais prescrits, ils seront considérés
comme Allemands ; au contraire, tous ceux
W ne sont pas nés dans ces territoires n'ont
aucune déclaration à faire et sont Français de
P e'n droit. « Telles sont, en somme, les con-
J-msions qui rassortent de la convention addi-
^nuelle de Francfort. Cette convention n'ad-
dwaucun ajournement pour la déclaration
formerw^3 mineurs, et astreint à la même
«m i r s militaires et marins actuellement
-«us les drapeaux de la France.
«fiite£#7ve question avait été soulevée der-
Uanti e?f par la publication d'une note éma-
triri ri n , Von uer Hevdt, président du dis-
aéiu^ ,olmar - Au* ^fmes de cette note, qui
de ^fessée à tous les directeurs de cercle
micini e"Alsace , les personnes nées et do-
Franpa- ea Alsace et qui .voudront rester
muSïi ,clcvront — même après avoir for-
" A fi?-?r déclaration d'option — transférer

Pau V' lo.Ur domicile en France,
vélin , V01r) dans celte prescription nou-
eenx'r, • menace d'expulsion en masse, ou
«'aisesp ur?nt opté pour la nationalité fran-
claraiiA 0!

]
lt' ils simplement tenus à une dô-

ftrEfh de domicile légal? La circulaire du
àuClln ïef sceaux ne contient, sur ce point,
tDinistra ,clss.ementJ et il va de soi que le
cette îVn lla,vait Pas ) en effet, à apprécier.
faite a i, i i e aggravation de la situa Lion
Fran*'ià A

ab.ltants de l'Alsâce-Lorrainc restés
lnent'oà ais n°us pensons que legouvcrne-
derHe.,fU

0ra P^°ccupé de la note de M. Von
lame.,., y clu'il aura à cœur d'aplanir, dans
ÎQloriw t P°ssiljle, les difficultés qu'une
terencn p zelee Peut-ètre, voudrait susd-

it fa,,.le a nos malheureux compatriotes,
'luelu ,3' avaut le ler octobre, époque à la-
'ioQS y le délai fixé pour les déclara-
'•faiteï ],r' ou ) oa sacQe si la Prusse entend
5î«eautrû rauçais neset domiciliés en Al-
Suieisrl ,^lenl 1ue ne le sont en France les
,. *Ws „tf mpereur d'Allemagne,
''on a,, ' ,us remsons à croire a une préton-
NtoSr exoroitante, qui appellerait d'im-
ilJtrespnn!ep-résailles--. et Dieu sait quelles

^ complications. •

» „

,.. , ' ^
 %
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Le jury a rendu son verdict dans le
procès du général Troclm. Le Fi'jaro
est condamné pour outrages à 3,000 fr.
d'amende et un mois de prison.

Go procès a pourtant un autre résultat
encore, résultat tout moral, et dont j
nous nous félicitons plus particulière- |
ment,

• On avait exprimé de diverses parts :
l'opinion, d'apparence fort judicieuse <
en effet, que le général avait eu tort de <
provoquer ces débats ; nous ajouterons !

que de prime abord il n'est nersonne ;
assurément qui ne fût frappé de ce que !

la détermination de M. Troclm semblait .
avoir de téméraire, d'inopportun, d'im- ,
politique. Gomment, disait-on, un ho m- (
me qui a été président d'un gouverne-
ment peut-il livrer aux hasards d'une i
délibération de jury son honneur '<
d'homme politique et celui de ses col- '
lègues ? Gomment un député, qui a la (

tribune de l'Assemblée pour se détendre, [
vient-il provoquer la discussion de ses
actes devant la barre de la cour d'as-
sises et transformer le prétoire en une i
arène où tous les ennemis du i sep- t
tembre vont se donner rendez-vous? T
Détermination imprudente au premier i
chef. Que fera, en effet, le général, si le x

jury lui donne tort?
Ces considérations devaient s'impo- J

ser à tout le monde au début de ce J:
procès, et peut-être le général lui- c
même a-t-il dû y réfléchir, alors que, s
l'affaire étant déjà engagée, il pouvait j
en mesurer les dangers. r

Le résultat pourtant n'a pas donné d
raison à ces appréhensions, et, bien au j 1

contraire, nous voyons se manifester r

dès aujourd'hui dans les journaux pari- fi

siens qui ont pu dire leur sentiment r

sur le verdict, cette réaction en faveur
du général que, dès le premier jour, i
nous entrevoyions au bout de ce pro- p
ces. Nous reproduisons plus loin un s
article remarquable que le SÙW publie c
à ce sujet, le Soir, qui avait blâmé le jv
générai avec une grande vivacité, le <1
Soir, qui reconnaît aujourd'hui qu'il fl

avait eu tort. On avait compté sans )
l'effet que produiraient les etiets du ^
parti bonapartiste, et l'on n'avait point a
supputé tout ce que les dépositions pas- r
sionnôes de 3 Routier et des Piétri remue- n
raient de souvenirs honteux contre les
adversaires du général. r

Aujourd'hui, après cette grande prise a

d'armes des bonapartistes, on a pu voir fl
à nouveau jusqu'au fond de l'abîme où s

t
la France roulait avec l'empire : on a pu t
regarder en face encore une fois cette
j ournée du 4 septembre, qui fut non pas (i
une révolution, mais un effondrement; j
on a pu rendre au gouvernement de la c
défense nationale la justice qui lui est f
due et que l'histoire impartiale lui ren- |
dra bien certainement : si à ce moment l

de trouble extrême, le général Troclïu *
n'avait pris en main le pouvoir qu'on |
lui offrait, c'est Blanqui qui s'en empa- .
rait, et Paris voyait la Commune en mè- c
me temps que les Prussiens. C'est ce c
qu'on n'aurait jamais dûoublier dans les 1
jugements, si sévères parfois, que l'on c
a portés sur le gouvernement de la dé- f
fense nationale et sur le général Troclm r

en particulier ; mais, hélas ! on oublie '
vite eh France. j

Ce gouvernement a commis des fau- (
tes, nous le savons, et le général n'a
bas tenu tout ce qu'on attendait de j
lui ; nous ne le nierons pas ; mais 1
peut-être le patriotisme affolé de la
France et de Paris attendait-il du gé-
néral plus qu'on ne pouvait humaine-
ment faire, dans les circonstances
épouvantables où l'incurie' de l'empire <
nous avait jetés ; et peut-être l'opinion j
publique demandait-elle à ce gouver- <
nement improvisé une expérience qu'il ;
ne pouvait avoir acquise déjà et qu'il
lui était impossible d'acquérir, sans
trébucher, au milieu des terreurs de j
l'invasion. ;

Si la victoire avait couronné les et- ,
forts de ce gouvernement et ceux çhl j
général Troclm, on aurait eu vite fait ]
d'oublier ces erreurs et ces fautes.g Sa- f
chons donc être justes aussi vis-à-vis de ]

ceux qui ont été vaincus dans une lutte
inégale et désespérée, et que du moins 1
l'oubli qui, au lendemain d une victoire, '
aurait attendu leurs fautes, se transfor-
me, au lendemain de la défaite, en
une indulgence patriotique, dont tous
nous avons besoin au même titre que j
ceux qui nous conduisirent.

 —•*_

Voici l'article du Soir que nous si-
gnalons plus haut:

Nous avions blâmé M. le général Troclm
d'avoir intenté un procès a M. de Vdlemessant
et à M. Vitu. Nous pensions que rien de bon
pour le général et pour le pays ne pourrait
sortir de ces débats de cour d'assises. Il nous
semblait que ces haineuses récriminations
dont on nous décrivait complaisamment l'or-
dre et la succession étaient faites pour ali-
menter la malignité publique, et non pour
porter la justice dans l'histoire. Nous redou-
tions, nous l'avouons, que la discussion ne
justifiât dans une certaine mesure la légende
si habilement mise en œuvre par le parti bo-
napartiste.

. Les hommes de l'empire criaient si fort à la
trahison que, malgré nous, nous nous deman-
dions si ces effondrés du 4 septembre n'avaient
pas la ressource suprême de faire endosser à
un Judas une part de responsabilité dans les

événements. Nous professions une telle hor-
îvur pour les généraux politiques, nous avons :
une telle répugnance pour les chefs militaires :
à l'espagnole, que nous ne pouvions nous dé-
fendre d'un sentiment d'hostilité contre le
général Troclm , au simple soupçon d'une ,
pensée politique lui ayant fait, fût-ce une se-
conde, oublier ses devoirs de soldat.

Nous avons été injuste, nous avons eu tort.
Le général Troclm sortira du prétoire grandi
et honoré du respect qu'on doit aux âmes bau- 1
tes et aux hommes honnêtes, car|la plus vio- <
lente et la plus perfide des attaques est venue ' 1
s'émousser contre l'acier poli de cette con- i
science droite. 1

Ce qui manque le plus aux partis, ce n'est ) 5
pas le courage, ce ne sont pas même certaines i
vertus, c'est le sentiment de la pudeur publi-
que, i

Le parti bonapartiste a outragé ce senti- ï
ment, et il en porte dès à présent la peine. En |
attaquant sans mesure le général Trochu et c
les hommes du 4 septembre, en commençant
ce grand procès historique, en ayant l'impru-
dence de venir prendre place sur le banc des I
témoins, si voisin de la sellette des accusés,
il a contraint à se souvenir ceux qui voulaient I
le plus oublier. Eli bien ! on se souvient, et e
l'opinion publique qui commençait à laisser ï
tomber un voile sur le passé ," voudra de- a
mander compte à ces généraux et à ces mi- f
nistres de leur conduite, eux qui osent incri-.
miner la conduite des autres ! s

A l'exception de MM. Schneider, Magne et t
Mac-Mahon dont les dépositions mesurées ont I
produit de l'impression, on n'a pas vu un té- c
moin dans cette affaire. Des Fouquier-Tinville ï
ou des Jeffryôs, se dressant au rôle d'accu- jï
sateurs publics ! Des gens furieux de n'avoir f
pas su garder leur place ! Des gens plaidant cl
non pas pour convaincre le général Trochu t
d'avoir manqué à ses devoirs, mais pour se s
justifier aux yeux de l'ex-souverain, en cas de s
restauration," de l'accusation de n'avoir pas f
fait le leur. Pas une parole patriotique, pas un r
remords pour la France perdue, démembrée, 1
ruinée par eux ! c

M. Rouher, l'homme de la théorie des trois c
tronçons, accusant le général Trochu et osant r.
prendre la parole contre le dernier des huis-
siers du gouvernement du 4 septembre, voilà e
ce qu'on n'osait pas croire avant de l'avoir t
vu! M. Piétri lui-même a parlé. Et pourtant d
quelle excuse avait-il, lui, pour ne point dé- à
fendre, à la tête de ses six mille sergents de \
ville, le Corps législatif et lad vnasti A? n no /'
robwtt ([uc uc uu-uiemc. bes nommes étaient E
d'anciens soldats, tous braves- Pourquoi s'est-il (!
aussi effondré, lui qui reproche à M. legénô- t
rai Trochu de ne pas s'être fait tuer sur les e
marches des Tuileries ? s

Cette exhumation du parti bonapartiste, se 1
retrouvant gras et tout â fait entreprenant
après une éclipse de dix-huit mois, ne servira €
qu'à rendre plus vivaces les haines auxquelles 1
sont voués ceux dont la politique et l'adminis- t
tration ont permis aux Prussiens de nous dé- t
truire en moins d'un mois. <

On nous rendra celte justice que s'il y a eu
des fautes et des infortunes au compte de l'em- (
pire, nous avons eu le respect du silence pour
ces dernières, et que, daus l'appréciation des I
fautes, nul plus que nous n'a cherché à être i
équitable et modéré. Mais le sentiment que
nous éprouvons en lisant les dépositions des <
témoins et en écoutant la plaidoirie de M. i
Grandpcrret, la France le partagera, et s'il y a s
quelque part des Français qui puissent encore 1
regretter l'empire, ils reviendront bien vite à •
d'autres sentiments en pensant que l'empire, <
ce sont les hommes qui, dans un intérêt de ]
haine injuste, ont rompu le silence auquel les i
condamnaient leur incapacité et leurs fautes
et n'ont pas craint de se faire un piédestal des 1
ruines du pays, des provinces démembrées, «
des cadavres de Buzenval, pour crier du haut «
de ce charnier : « Me adsum, me voilà. Je suis i
l'auteur. Applaudissez, citoyens, et recommen-
çons la comédie en jetant à"îa voirie ces mau- '<
vais Français qui ont cru à un drame et qui, <
pour en sauver le dénouement, ont joué leur <
repos, leur honneur et leur vie. » 1

Hector Pessard, '

 ^ 1

1

On avait parlé de difficultés qui paraissaient i
s'être élevées entre le gouvernement et la
Prusse, à propos du traité postal. La dépèche j
suivante, de l'agence Havas, avait donné lieu ]
à ces rumeur? : 1

Berlin, 1er avril. 1
Des avis particuliers de Versailles, en date d'au-

jourd'hui, annoncent 'lueM.Wesdehlens, premier ]
secrétaire de l'ambassade de Prusse à Paris", a 1
communiqué à M. de Rémusat, au nom du gou-
vernement allemand, une note exprimant le re- i
gret que le gouvernement français n'ait pas insisté i
pour que l'Assemblée nationale, avant do se se- j
parer, se prononçât par un vote sur la convention
postale avec l'Allemagne. .

Plusieurs journaux commentaient ce matin <
cette dépêche. Le Moniteur n'admettait pas
qu'elle fût exacte.

Dès le milieu de la semaine dernière, dit-il,
la commission chargée d'examiner ce traité,
avait résolu d'ajourner son rapport à un sup-
plément d'études; mais M. le ministre des
affaires étrangères avait vivement combattu
cette résolution, et il n'a pas dépendu de lui
qu'elle fût modifiée. Dès lors, les observations
du cabinet de Berlin seraient très mal fon-
dées.

Le Temps de son côté publiait à ce sujet la
note suivante :

On n'admettait pas ce matin sans conteste, à
Versailles, la dépêche de l'agence Ilavas concer-
nant le traité postal entre la France et l'Allema-
gne. D'après des personnes ordinairement bien
informées, M. le ministre des affaires étrangères
aurait réellement reçu vendredi dernier, de M. le

1 comte de "Wesdehlen, une lettre clans laquelle le
chargé d'affaires d'Allemagne lui demandait si
l'ajournement de l'Assemblée nationale au 22

• avril ne rendrait pas impossible la ratification de
. la convention postale dans le délai stipulé, c'est-
, à-Jire le 1er mai. Le temps qui restera à la dispo-
[ sition do l'Assemblée sera, eu effet, un peu court,

et il est à craindre que le gouvernement français
ne soif, obligé de demander une prolongation do
délai.

- - Ur.e nouvelle note de l'agence Havas met
t fin à ce débat, qui s'ouvrait dans la presse.
t Voici c ) que nous lisons dans la correspon-
> dauce de cette agence :

On n'a reçu , jusqu'à présent, au ministère
des affaires étrangères, soit directement soit par
l'entremise» de notre ambassadeur, M. de Gontaut-
Bii'on,. aucune notre du gouvernement prussien
sur la convention postale/

On ignore encore ce qui a pu donner lieu à la
nouvelle transmise de Berlin à cet égard.

 «*.

En tète de son œuvre la commission de la
loi militaire a mis une déclaration de prin- i

; cipes sous forme de sept articles formant le ]
titre I". courts et affectant quelques-uns la j
forme d'axiome qui sont comme le résumé de

i la loi ou plutôt la loi elle-même ; car tout ce ]
: qui vient après ne fait plus qu'en régler l'ap- ;
; plication et les exceptions nécessaires. j

On conçoit dès lors que malgré son peu ;
d'étendue," ce premier-titre ait été longuement ]
développé par le rapporteur et qu'on se soit (
attaché tout particulièrement à en faire ac- ]
cepler le contenu. j

L'article 1er dit que :
" Tout Français doit le service militaire <

personnel. » i
La moitié delà loi est dans ces deux lignes, j

La nouvelle constitu lion militaire ne consacre (
en effet que deux innovations : l'obligation
personnelle du service et l'institution d'une i
année de réserve distincte et territoriale. La (
première tient en ce peu de mots.

IJC rapport aurait, à vrai dire, pu se dispen- j
ser d'insister. Les considérations qui ont mo- (
tivé la présentation de la loi servent de justi- f
iication à l'article lui-même. A celui qui le
contesterait, la loi doit paraître superflue, j
Néanmoins, le rapporteur, reprenant quelques- j
unes des idées émises précédemment, rappelle j
la nécessité de faire comprendre à tous que la (
défense de la patrie est un devoir absolu pour i
tout citoyen, la convenance de mettre nos in- (
stitutions militaires d'accord avec notre con-
stitution politique basée sur l'égalité, l'avan-
tage du rapprochement créé entre les diffé-
rentes classes par la confraternité militaire;
l'intérêt national, enfin, que nous avons à
donner à nos jeunes générations ces habitudes
d'ordre et de discipline qui ne se prennent •
nulle part mieux qu'à l'année.

« L'armée, dit à ce propos le rapporteur,
est la grande école du pays ! Que les généra- <
tions qui se succèdent y viennent donc puiser \
des sentiments de patriotisme, de discipline et j
d'honneur, et la nation recevra une éducation <
virile qui ne sera pas sans influence sur ses '
rlAct ir\iù '< lit '-*« : ~* J '^ ' ~* "**« niun u iw IUIO il; "•

mWv!r moral de l'armée elle-même, dans la- 1
quelle entreront les hommes que leur situa- J
tion place dans les classes aisées de la société, 1
et le niveau moral de la société recevant à 1
son tour les hommes que l'armée aura amô- i
liorôs. " 1

Mais la meilleure justification de cet article
est encore dans l'obligation où nous .som- <
mes désormais d'utiliser, pour la défense na- 1
tionale tous les éléments qui forment la na-
tion, éléments dont les meilleurs étaient per- «
dus jusqu'à présent. »

L'article deux est une conséquence impli-
cite du premier. <

" 11 n'y a dans les troupes françaises ni "
prime en argent, ni prix quelconque' d'enga- :
gement. »

Du moment que tout le monde doit entrer
dans l'armée, il est inutile d'y attirer per-
sonne par une prime en argent. La commis- :
sion n'entend pas, d'ailleurs, supprimer les
hautes payes, retraites et autres récompenses
de services rendus ; ce qu'elle veut proscrire
absolument ce sont ces appâts dont on se ser- :
vait pour faire entrer les soldats dans l'ar-
mée.

Le troisième article dépend encore du pre-
mier dont il limite l'application. Tout Français
qui n'est pas impropre à tout service peut être
appelé soit dans l'armée active, soit dans les
réserves, de 2,0 à 40 ans.

Le rapporteur s'attache à prouver que cet
article n'impose pas une charge excessive aux
citoyens français, grâce à la manière dont cette
charge sera réglée dans la pratique. La dis-
cussion de ce point se trouvera plus à sa place
à propos des articles mêmes qui fixent le ser-.
vice militaire dans les différentes armées ; et
cet article trois qui est déjà un article d'appli-
cation aurait pu, sans grand inconvénient,
semble-t-il, y être, reporté.

Le mot « tout, " (impropre à tout service ,
militaire a ici une importance que le rap-
porteur fait ressortir. On utilisera désormais
ceux mômes qui ne peuvent fournir le service
militaire complet: on leur confiera des em-
plois auxiliaires (manutention, ambulances,
postes, télégraphes), et on augmentera d'au-
tant le nombre des vrais combattants.

La commission n'a pas cru devoir non plus
exempter du service les hommes mariés ; elle
n'admet pas qu'un homme, parce qu'il est
marié, ait moins de devoirs envers le pays, j
Elle s'est seulement occupée de concilier cette
rigueur avec les intérêts de la population ; les
dispositions à cet égard se trouveront plus
loin.

Art. 4.— " Le remplacement est supprimé. •>
Il a fallu que la commission désirât bien ne

laisser sous ce rapport aucune obscurité dans
la loi pour formuler cette disposition à part.
C'est, en effet, une conséquence implicite de
l'art. 1er, qui établit l'obligation personnelle
du service.

Seulement toutes nos lois, depuis l'an VI,
ont reconnu au fond l'obligation dont la con-
scription est l'image ; mais à peine reconnu,
le principe était violé par la faculté de se
donner un remplaçant. Voilà pourquoi sans
doute on a voulu abolir formellement le rem-
placement. Le rapport constate , ce qui avait
été dit déjà, que cette disposition a été adoptée
l'unanimité moins une voix.

L'article 4 établit dans une seconde
partie que les dispenses de service qui pour-
ront être accordées dans certaines conditions
ont un caractère essentiellement provisoire
et ne devront pas être considérées comme des

; libérations définitives.
Art. 5. — « Les hommes sous les drapeaux

ne prennent part à aucun vote. «
La commission en édiclant cette interdic-

, lion s'est placée surtout au point de vue de la
discipline. Elle ne veut pas •• laisser subsister
une cause de discorde et d'insubordina-

, tion. •>
Le vote dos militaires a d'ailleurs le grave

• inconvénient d'être forcément recensé à part,
ce qui lui donne nue importance factice ci

«"iiriTwTir^wii'rir^wiw'iiVi'iiii-ii-iiiiii mSS^SSSSSSSmmm mSJâmmmmmïmmmimm JHU. U.J...HH umiïïTîîrââ

à certains égards regrettable parce qu'elle
met tout particulièrement l'armée en butte
aux manœuvres des partis.

« C'est certainement, pense le rapporteur,
une des preuves les plus grandes de la disci-
pline, du bon sens et de la force de l'armée,
qu'elle ait pu résister aux dangereuses exci-
tations aux funestes doctrines qui depuis quel-
ques années ont cherché à s'en emparer. »

Art. G. — " Tout corps organisé en armes,
est soumis aux lois militaires, fait partie de
l'arméC) et relève , soit du ministre de la
guerre, soit du ministre de la marine. »

Du moment que tous les hommes valides
peuvent être appelés à faire partie de l'armée
active et des réserves depuis l'âge de 20 ans
jusqu'à celui de 40 ans, il est évident qu'il n'y
a plus place, eu dehors de celte organisation,
pour d'autres corps plus ou moins fantaisistes.
Cet article ne porte pas atteinte d'ailleurs à
l'existence des corps de pompiers, qui ne sont
pas dessoldats; mais pourraient perdre leurs
fusils, si nous lisons exactement entre les li-
gnes du.paragraphe qui les concerne,— ni à
celle des douaniers, qui sont de simples em-
ployés des finances-, armés par exception à
cause du danger qu'ils courent.

Le dernier article du titre I exclut de
l'armée française tous les étrangers et ceux
qui ont subi des condamnations flétrissantes.

Le rapporteur termine l'examen de celte
première partie de la loi en citant ce passage
de Montesquieu sur les Romains, qui s'appli-
que bien en effet à l'œuvre de la commission :

" Ayant sueccesssivement combattu tous les
peuples, ils ont toujours renoncé à leurs usa-
ges sitôt qu'ils en ont trouvé de meilleurs...
Leur principale attention était d'examiner en
quoi leur ennemi pouvait avoir de la supério-
rité sur eux, et d'abord ils y mettaient or-
dre. »

> C00BB1EB DE PABiS
2 avril 1872.

Il vous faudra attendre la publication Ifetzel
que vous avez annoncée pour lire convenable-
ment les débats du procès Trochu ; car aucun
journal no donne la physionomie complète de
ces curieuses séances. En tout cas, gardez-

™uA;/
d° l^iteg M; ïff'^îus-eTfàhge

partialité. Après avoir consacré je ne sais com-
bien de colonnes à la plaidoirie de Mc (frand-
perret, l'avocat de M. Vitu, il étrangle com-
plètement le discours du général Trochu, qui
a pourtant duré trois heures et demie et qui
paraît avoir eu du succès.

Pour ce procès, comme pour toutes choses,
comptez que le fond des opinions de chacun
fera son office,

La passion des partis est dans tout et dispose
de tout. C'est elle qui soulève les légitimistes
contre M. Thiers, coupable à leurs yeux de
leur avoir décoché, avaut la prorogation de la
Chambre, un de ces mots qu'ils sont obligés
d'avaler, mais qu'ils ne pardonnent pas. Ah !
si vous les entendiez ! L'autre jour, dans un
salon, je me suis emporté pour la première
fois devant des femmes,, ne pouvant contenir
la mauvaise humeur que me causaient tant de
prétentions.

Tenons-nous fermes ; car si ces gens-là re-
venaient, je crois que ce ne serait pas pour
longtemps, et je le leur ai dit ; mais ce serait
au moins un mauvais moment à passer,- et
nous n'avons pas besoin de nouvelles révolu-
tions.

Leur grand cheval de bataille est que la
République ne compte pas de partisans
sérieux. Eh bien ! leur dis-jc , à sup-
poser que cela soit, apportez-iui-on. Vous
voyez-bien que, par l'émiettement des partis,
l'avènement d'une monarchie ou d'une secte
produirait chez nous les mêmes résultats
qu'en Espagne, où les divisions sont à peu
près dans le même nombre qu'ici. .J'ai donc
bien le droit, quand vous vous armez .contre
la République de la composition du parti ré-
publicain, de vous répondre, en m/armant
contre vous de l'antagonisme qui rend im-
puissants les partis contraires. Mais pourquoi
ne vous ralliez-vous pas à ce régime qui est,
je ne veux même pas dire le seul bon (je serai
plus modéré que vous), mais le seul possible ?
Pourquoi ne le faites-vous pas vôtre? Que
faites-vous quand vous voulez aller à un petit
Jiéàtre où il n'est pas de mode d'avoir du
beau monde? Vous vous y tendez en troupe,
et la salle du Bobina devient ce soir là un
salon de bonne compagnie. Agissez de même
avec la République.

Ce régime n'est, pas si méchant qu'il en a
l'air, et les adhésions qu'il a déjà reçues de bien
des gens éclairés (quoi qu'en disent les réac-
tionnaires à outrance) devraieutlui ôter beau-
coup de sa signification farouche aux yeux
des plus prévenus. Et ne venez pas me parler
de la Commune. La Commune est le produit
de vingt ans de corruption impériale, éclos
sons l'influence et à l'occasion de circonstan-
ces inouïes. En fait, elle n'a aucune parenté
avec la République, et, sous n'importe quel
gouvernement, il faudra bien trouver moyen
de résoudre cette question sociale, si vous ne
voulez pas qu'elle se redresse contre vous un
jour comme par l'effet d'un resort. Il est vrai
que la compression pouvait vous procurer dix
àquiuze-anuées de repos. J'y consens. Mais
quoi ! Est-ce à cela que vous bornez l'avenir '>
N'avez-vous ni patrie, ni famille, et prenez-
vousà votre compte le mot égoïste de Louis XV:
Après moi le dëtur/e ? Alors n'accusez plus le
peuple ignorant d'être matérialiste, car vous
gens de classes éclairées, vous le seriez plus
que lui, sans compter que les événements
marchent parfois plus vite qu'on ne pens.-> la
justice des hommes est fragile; mais les lois
de.ee monde en ont une qui ne manque jamais
son heure; on subit souvent Inconséquence de
ses fautes et le déluge peut venir de notre
vivant.

Une des choses qu'on a remarquées daus le
procès Trochu, c'est le respect qui entoure le

. maréchal Mac-Mahon. Et pourquoi ? f m i ^\m
plemenl parce qu'il est un honnête homme ce

 qui tendrait, d'un côté, à faire croire que celte
denrée est assez rare, mais prouve aussi, de

i 1 autre, que l'honnêteté a encore du prix en
tranee, et est même peut-être la meilleure

; politique. Lo maréchal Muo-Mahon acte vain-

cu, et au point de vue de ses talents profes-
sionnel^ je le juge, ainsi que beaucoup _ de
gens, comme un homme assez ordinaire.
II a des inspirations de champ de bataille
comme à Magenta, mais la conduite dune
grande armer; n'est pas proportionnée aux for-
ces de son esprit plus vif que puissant, yaox
qu'il en soit, on lui sait gré d'avoir gardé le
silence, quand tout le monde, politiques et
militaires, ne songe qu'à écorcher son voisin
pour s'en fcire une robe de chambre. 1! cul:
« J'ai commandé, je suis seul responsable. »
et il se livre au jugement contemporain comme
à celui de l'histoire.

On sait, du reste, que, quelles que ^soient
ses préférences intimes, il n'obéira qu a sou
devoir, et c'est l'honneur de notre armée que
ce sentiment y est universel. Les partis se
font encore de grandes illusions à cet égard,
surtout quand ils s'expriment par la bouche
d'interlocuteurs auxquels on doit une certaine-
déférence à cause de leur âge ou de leur posi-
tion. J'étais dernièrement "chez un légitimiste
avec un général assez connu. Le légitimiste,
vieillard aussi respectable qu'entêté, BOUS par-
lait du « roi » avec l'enthousiasme qui con-
vient, et nous suivions la. conversation, de cet
air poli qui laisse croire tout ce qu'on veut.
Le partisan de la légitimité était ravi. En sor-
tant, lo général me dit: «CepauvreM.deX..., ,
c'est le plus honnête homme du monde, et si
tout ce qu'il espère se réalisait, certainement
la France serait heureuse; mais il oublie que
cela ne peut pas se. réaliser, que son prince
est impopulaire, qu'en un mot la France ne veut
pas de ce bonheur-là. «

Les orléanistes font peu parler d'eux, et n'en
ont guère fait parler que par les maladresses
qu'ils ont commises. On m'a raconté, mais je
ne le garantis pas, que le duc d'Aumale avait
perdu du terrain dans le département de l'Oise.
Ce que je sais, c'est que les commères de Chan-
tilly lui reprochent beaucoup de ne pas faire
passer ses voitures assez souvent par le villa-
ge. Tout est spectacle en France, et cela â
Chantilly comme à Paris. L'autre jour, un
coupé magnifique, avec cocher et laquais à la
cocarde tricolore, faisait un tel événement sur
le boulevard qu'il a fallu le faire entrer dans
la, maison devant laquelle il était arrêté et re-
fermer les portes. C'était celui de l'héritier du
duc de Bourbon, le seul fortuné, d'ailleurs, des
fils de Louis-Philippe, excepté le duc de
Mpnlpensier.; fâïkJïmil -b,kLfillf,ui/î'i ta!g"ât'.
bourgeois à leur aise.

Je vous parlerai demain de ce qu'on raconte
des ressources bonapartistes.

L'affaire Dolbeau est toujours excessivement
controversée. Je vous ai fait part de plusieurs
opinions favorables ; mais je dois vous dire
que d'autres praticiens en émettent de tout
opposées, et, d'après la lettre de M. Jules Si-
mon au doyen de la faculté, il est clair que si
l'enquête tourne mal, la destitution du profes-
seur est au bout.

Connaissez-vous une nouvelle manière de
servir les glaces dans les dîners? Ce sont des
oranges creusées à l'intérieur, avec l'écorce
desséchée et durcie, et une petite ouverture â
peine large pour une cuillère à café. On rem-
plit cela de glacé à la fraise, dont le parfum,
combiné avec celui du fruit, donne un résul! al.
exquis, et ce plat original est aussi beau à re-
garder qu'à goûter. Boissier fecil.

N.

Nos dépêches nous signalaient ce matin
une lettre publiée dans le Français par 14
députés catholiques, adressée à l'évêque de
Versailles et réclamamt contre les reproches
exprimés dans YUnivers par ce prélat contre ,
l'Assemblée à l'occasion de l'ajournement des '
pétitions relatives au Saint-Siège.

Nous avons cette lettre sous les yeux, et
nous en détachons les passages suivants :

Versailles, 30 mars 1872.
Monseigneur,

L'Univers du jeudi 28 mars insère une lettre au
bas de laquelle nous voyons avec la peine la plus
vive et un profond étônnement la signature de
Votre Grandeur.

Devant cette attaque imprévue autant qu'im- .
méritée, il est impossible do se taire, et puisque
vous avez cru devoir appuyer do l'autorité de vo-
tre nom et de votre caractère, les insinuations
blessantes dont notre attitude, et nos votes sont
devenus l'objet, nous no saurions nous dispenser
de répondre.

Nous n'acceptons pas, Monseigneur, les repro-
ches de faiblesse, de défaillance, d'abandon géné-
ral de la cause du saint-père que vous adressez à
l'Assemblée nationale. Avant d'accuser des hom-
mes qui n'ont jamais cessé de donner au pays
des preuves de leur patriotisme, à l'Eglise dos té-
moignages de leur fidélité, avant do les accuser,
disons-nous, il eût été équitable, peut-être, de
tenir compte des circonstances, de l'état actuel des
choses, des désastres qui ont accablé la France
des cruelles nécessités de l'heure présente.

Eu votant comme elle a voté après les déclara-
tions si nettes, si précises, si formelles de Mgr l'é-
têque d'Orléans, la majorité de la Chambre a
servi et défendu comme elle pouvait le faire les
véritables intérêts de l'Eglise et du Saint-Siège

Pour qui n'a pas de responsabilité, lo blâme est •
faede. On nous accuse aujourd'hui de défaillance
et presque de trahison. Plus tarclon nous eût fait
ph crime de ce que l'on aurait appelé notre témé-
rité, si, en exposant lo pays, par des paroles im-
prudentes ou des complications nouvelles, nous
avions rendu suspect lo patriotisme des catholi-
ques et du clergé, et déchaîné contre eux les pas-
sions populaires.  

Non, Monseigneur, la'cause (la pape n'a pas été
abandonnée par l'Assemblée nationale; elle ne l'a
été ni dans la séance du 22 mars 1872, ni dans
celle du 22 juillet 1871. Les droits imprescripti-
bles du saint siège ont été hautement proclamé;:,
et l'ajoifriiement des pétitions n'a été accepté par •
la Chambre qu'après les déclarations les plus caté-
goriques du gouvernement.

On pourra nous accuser encore; ou pourra nous
méconnaître, on ne nous découragera pas. Forts
du témoignage de notre conscience" seuls juges de
notre honneur et de la manière dont nous devons 
exercer notre mandat, nous continuerons à unir,
daus notre inviolable dévoûment, la Francs et l'E-
glise, et à nous dire.

Monseigneur,
de Votre Grandeur,

- . les serviteurs très-respectueux.

rSigné : Duc jt'Aiidiffrei- Pa.îquier, Ai
de Jiességuier marquis de -
Montlaur, A. xaiiiand, vi-
comte Audren de Eerdréj, de
ïreveneuc , de Dampierre .
d'Abbadiede Barrault, A. de
Labordei io, de Salvandv, vi-
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' comte de Meaux , Louis de
Saint-Pierre, vicomte Arthur
de Cumont, et le marquis de
La Rochetulon, membres de
l'Assemblée.
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Le verdict du jury et le jugement

Nous trouvons dans les journaux de Paris les
renseignements suivants sur le dernier acte du
procès Trochu :

La délibération du jury a duré deux heures
un quart. . . .

A trois heures moins dix, un coup de son-
nette apprend au nombreux public qui cause
bruvamment dans la 'salle, que le jury a ter-
miné ses délibérations.

M. le président prévient le public que toute
marque d'approbation ou d'improbation est
interdite, et qu'il fera rechercher les per-
sonnes qui se livreraient à' des manifesta-
tions. - .,?'•}'

"Monsieur le chef du jury, veuillez faire
connaître le résultat de vos délibérations.

M. le chef du jurv. — Sur les questions
de diffamation, la déclaration du jury est
non.

Sur celle d'outrage, oui.
Sur la question de complicité (relative a M.

Vitu), non, pour le fait de diffamation ; oui,
pour l'outrage. »

Les prévenus, sur l'invitation de M. le pré-
sident, déclarent qu'ils n'ont pas d'observation
à faire sur l'application de la peine.

En conséquence, la Cour se retire pour en
délibérer.

(On remarque l'absence de M. le général
Trochu.)

A trois heures et demie, la Cour rentre en
séance et rend un arrêt qui condamne, pour
outrage envers un dépositaire, de l'autorité
publique, en vertu des articles 59 et 60 du
code pénal et de la loi de 1822, etc. :

Villemessant et Vitu chacun en un mois
d'emprisonnement et 3,000 fr. d'amende et
solidairement aux dépens.

Le public se retire en commentant le ver-
dict avec beaucoup de vivacité. Me Lachaud
dit : « Cela vaut mieux pour nous qu'un ac-
quittement ! »

On lit dans la Patrie :
« Le ministre de- la guerre vient, dit-on,

de prendre un arrêté pour décider- la place
qu'occuperaient les noms des princes d'Orléans
sm Y Annuaire militaire qu'on prépare en ce
moment.

« Nous croyons pouvoir, dire à ce sujet
qu'on a donné des 'renseignements inexacts
sur la position qui leur a été faite.

« M. le duc d'Aumale et M. le duc de Ne-
mours ont été, par décrets du président de la
République, réintégrés dans leurs grades de
généraux de division, dans la position hors
cadre et sans solde.

« Le décret relatif au duc d'Aumale est
de beaucoup antérieur à celui qui concerne
le duc de Nemours, signé il y a quelques jours
seulement.

« Le décret qui rétablit le prince de Join-
ville clans le cadre des vice-amiraux a élé
rendu en même temps que celui qui intéressa
le duc d'Aumale. »

On lit dans le Journal officiel :'

« Le traité de commerce avec la Belgique a
communication du cnarge flfofëîjtegu^fjtëBr
ce, portant la date du 28 mars. Il cessera, en
conséquence, d'être en vigueur à partir du 28
mars .1873.

« L'article 2 de la loi du 2 février dernier
porte que les tarifs conventionnels continue-
ront d'être observés jusqu'au vote des tarifs
nouveaux par l'Assemblée nationale, et tels
sont les excellents rapports qui unissent la
France et la Belgique qu'elles pourront s'en-
tendre aisément sur les modifications que
leur régime commercial pourrait réclamer. »

Le ministère de .la guerre Aient de prendre
des dispositions pour terminer, dans un bref
délai, la fusion des régiments provisoires
avec les régiments d'infanterie de ligne cor-
respondants. Le nombre des régiments d'in-
fanterie sera porté de 120 à 150; il. sera,
en outre, formé 10 nouveaux régiments d'ar-
tillerie et 36 escadrons de cavalerie. L'organi-
sation de l'armée territoriale et celle des deux
réserVes seront faites d'après les mêmes pro-
portions numériques, de sorte que lorsque la
loi militaire sera votée, on pourrait, en cas de
guerre, mettre sur pied 300 régiments pour
l'armée active. Cescréationspourront être ter-
minées pour le 1er janvier prochain.

Voici, d'après le Constitutionnel, le compte-
rendu de la séance de la commission de per-
manence qui a eu lieu avant-hier à Ver-
sailles : .

A une heure, M. Thiers, accompagné de MM.
de Rémusat et de G-oulard, ministres des affaires
étrangères et des finances, s'est rendu au sein de
la commission. '

On s'attendait à voir M. Thiers aborder la
question du séjour du gouvernement à Paris
pendant les vacances. Le président de la Répu-
blique a gardé sur- ce point une réserve dont les
membres de la commission ne l'ont pas déterminé
à sortir.

Une conversation plutôt qu'une discussion s'est
engagée- entre.plusieurs membres de la commis-
sion et M. Tlli'eïH sur la situation intérieure de la
France.

M. Thiers a reproduit les assertions émises
devant la Chambre dans la séance de samedi
matin.

•L'ordre règne partout, l'ordre le plus absolu;
la confiance renaît, les affaires ont repris leur
cours et' rien à l'horizon ne peut modifier cette
situation, arrêter le pays dans cette œuvre de
reconstitution qu'il accomplit avec tant d'énergie
Lés impôts rentrent exactement. L'état du Trésor
est bon.

Interrogé sur nos relations avec les puissances
étrangères, sur le différend avec la Tunisie, KL
Thiers a affirmé qu'il était réglé.

Les questions qui s'agitent au sujet de la mer
Noire et desafïaires d'Orient n'ont rien qui doive
nous inquiéter.

Avec l'Italie, avec l'Espagne., nos relations sont
pleines de bienveillance et de cordialité.

Interrogé sur la dénonciation du traité de com-
merce avec la Belgique et sur ses intentions, M.
Thiers a avoué que le traité était en effet dénoncé j
mais qu'il n'avait nullement l'intention d'entraver
par des tarifs le commerce si considérable de !a
Belgique avec la France.

Nous avons dénoncé le traité pour recouvrer
notre liberté, pour éviter que les marchandises
soumises à un droit ne profitent du libre transit
par la Belgique et ne parviennent à éehapner à
l'impôt qui les frappera, de là à ruiner lo 'com-
merce, à rompre des relations internationales" ex-
cellentes, il y a loin.

Plusieurs membres ayant témoigné le désir de
voir le gouvernement publier un Livre bleu, M.
Thiers a répondu qu'il n'en saisissait pas la' né-
cessité; il n'y a actuellement aucune pièce à
publier.

La question de la publication de l'enquête sur i
les capitulations ayant été agitée, M. Thiers a dé-
claré que les pièces ne lui avaient pas été commu-
niquées, et que son opinion n'était pas faite sur (

ce point. < <
La commission s'est séparée, s'ajournant àlundi «

prochain, deux heures. f f

^ j £

i M. le garde des sceaux, ministre de la jus-
r tice, vient d'adresser à MM. les préfets une
I circulaire relative à Yoptîon des Alsaciens et
3 Lorrains.

La circulaire traite les deux questions sui-
vantes :

1° Quelles personnes doivent faire une dé-
t claralion d'option?

2° Quelle doit être la forme de cette décla-
' ration ?
i I.

Il résulte de l'article Ier de la convention
' additionnelle de Francfort que tous ceux qui

sont originaires des territoires cédés, quel
" que soit leur domicile, doivent faire une dé-
3 claration d'option.

Or ce mot originaires a été plus tard l'objet
de communications entre les deux gouveme-

° ménts, et le sens en a été précisé ainsi : tous
' ceux qui sont nés dans les territoires cédés.

Sont donc dispensés de la formalité d'option
tous ceux qui - ne sont pas nés en Alsace-
Lorraine, seraient-ils domiciliés actuellement

s dans ce pays ou issus de parents alsaciens-
lorrains.

Le gouvernement français n'a pu obtenir
D une clause spéciale concernant les mi-

neurs, les conditions et délais leur sont appli-
cables comme aux majeurs ; ils ont donc à

;• faire une déclaration d'option ; et en atten-
'.' dant qu'une disposition légale ait permis aux

mineurs de faire acte de nationalité avec l'ait1
" torisation de leurs tuteurs, leurs déclarations
a devront être reçues dans cette forme par les

autorités françaises .
II Les femmes-mariées, pour éviter toute con-
, testation future sur leur nationalité, feront bien

Ll de faire elles aussi une déclaration d'option
avec l'assistance de leur mari.

, Les soldats et marins au service de laFrance
{ et restant à ce service ont comme tous autres
L leur déclaration d'option à faire devant le
11 maire de la commune où ils se trouvent pour
 n'être pas un jour considérés comme Alle-
ï mands.
1 II

Quant à la forme dans laquelle la déclara-
1 tion doit être faite, — il ne s'agit ici que des
- Alsaciens-Lorrains, domiciliés en France, —

le maire de leur résidence est, aux termes de
la convention, le seul fonctionnaire qui ait
qualité pour recevoir leur déclaration.

Ces. déclarations seront inscrites sur papier
libre et ne devront donner lieu à aucuns frais.

, Afin d'en simplifier autant que possible les
e formes et d'en rendre l'expédition plus rapide,
s le ministre envoie aux préfets le modèle d'une
e déclaration imprimée qu'il suffirait de remplir.

La déclaration sera en deux exemplaires,
:t l'un restera entre les mains du déclarant ,
s l'autre sera envoyée au ministère de la justice

qui les centralisera toutes pour en transmet-
- tre la liste complète au gouvernement alle-
a mand.
e -V

,f L'expédition que le général de Lacroix vient
', d'accomplir dans le Sahara algérien aura des
*? résultats durables, grâce au nouveau régime

administratif qui va" être appliqué à nos pos-
sessions sahariennes dans la province de Gons-

2 tantine.
£ Tougourt formera désormais un poste an-

nexe de Biskra et aura un commandant de
poste ayant sous ses ordres un personnel
d'officiers suffisant pour l'administration du
pays et une ou 'deux compagnies de garnison.

Ôuargla, la dernière de oasis, située par le
a 32" degré de latitude, constituera un aghalik
e iléftÇg/feM , ri.t)0^«il g-o^i r t .^ cp m œ a n ci^ par un
n gentet dévoué, capable de maintenir cette
8 partie du pays dans une bonne condition au

moyen d'un maghzen organisé.
:r Le Souf, composé do' sept oasis situées â la
,- latitude de Tougourt, sur la frontière tuni-
s sienne, formera un caïdat , dépendant aussi
s de Tougourt et commandé par un autre lieu-
a tenant indigène de spahis, ayant les mêmes
- aptitudes que Je précédent,
e Cette organisation facilitera à l'autorité mi-
„ litaire l'administration de nos oasis du Sahara

et y maintiendra la sécurité qui rendra, à l'a-
venir, toute insurrection de ce côté impos-

È sible, car mille hommes -échelonnés dans le
à Sahara font plus pour la tranquillité de l'Algé-
L rie que dix mille concentrés dans le Tell. Ce
u sera un. honneur pour le général de Lacroix

de l'avoir compris et mis le premier en pra-
tique.h
—. -—«»»~—'— 1 _

- NOUVELLES ET BRUITS
a <_J ,
e
r L'Académie française vient' de renouve-
- 1er son bureau pour le trimestre d'avril. M.

le duc de Noailles a été nommé directeur de
l'Académie, et M. Duvergier de Ilauranne
chancelier.

L'Académie des sciences, dans sa séance du
- lundi 1" avril, a élu M. l'abbé Armand David
'- correspondant, pour remplir la place vacante

dans la 'section de géographie et navigation,'
: par suite de la nomination de M. d'Abadie à
g la place de membre de l'Académie; et M. Al- '
e fred Ledieu, correspondant, pour remplir la

place -vacante dans la section de géographie et
a navigation, par suite du décès de fi, le prince
s Demidoff.

? M. Victor Lefranc va prendre un congé de
huit jours pour aller assister au mariage deson

t lils à Bordeaux.

a _ M. Grévy, le président de l'Assemblée na-
tionale, profite de ses trois semaines de congé

s pour reprendre la robe d'avocat ; il va plaider
i à Rouen une affaire qui viendra devant la
. 1'° chambre de la cour, le 1.5 avril pro-
' chain.
r
e "~~*~

o . r
Le }'°\ et ia reine de Dauemark sont attendus

:. a Pans le la avril et descendront au Grand-
r Hôtel. Ils voyageront incognito sous le nom de

comte et comtesse dAarrdius.
s Avant de partir pour laFrance, Leurs Majes-
• tes passeront trois ou. quatre jours à Rome avec
 le prince et la princesse de Galles^ leur fille

3 Le séjour du roi et de la reine de îMueiiiark
a Paris sera de deux semaines environ.

t —

Le ministre de la guerre vient d'envover le
- questionnaire suivant à tous les chefs de eorns
• en garnison : *

"Quelle est votre opinion sur le nouveau
; système de recrutement proposé par la com-

mission de réorganisation de l'armée ?
. . - Quelle est celle de votre corps tî'offi-
i ciers ?> .

La réponse à cette question devraètre adres-

*
 ê

' ' *
Ût l0 10 c,e ce mois > au minisfcH'e de la

On lit daus l'Union agricole d'Eure-et-
-Loir '.

Le conseil municipal do Chartres, dans sa séance
du 29 mars a vote une somme de 50,000 fr à la

sàstreï
 Ghatoaudua

' im m?S à réparer ses dô-

Cet acle de solidarité est d'autant rdiis ton
chant que la ville de Chartres a été JSSSZ
occupée pendant quatre mois et demi, qSe
a du emprunter plusieurs centaines de mi e
francs pour liquider les réquisitions AP n , V

| genre dont elleWait été 3u^^$£

',- vait donc alléguer sans rencontrer de contes- j
e tation qu'elle avait largement supporté sa part i
st des' maux de l'invasion.

i- Les promoteurs du projet dont nous parlions
dernièrement, d'établir un tunnel sous la Man-

!- che, ont été reçus, le 31 mars, par le prési-
dent de la République, à qui ils ont donné

- lecture de ce projet.
M. Thiers, dit le Times, les a accueillis avec

une grande affabilité et leur a assuré que l'i-

n dée do pratiquer une communication entre la
ù France et l'Angleterre au moyen d'un tunnel
,[ ne rencontrerait aucune opposition. Seule-
,'_ ment il ne peut, a-t-il dit, exprimer aucun

avis sur la possibilité de réaliser cette idée.
>(, C'est une entreprise particulière qui doit être
\r conduite aux risques et périls de ceux qui

lg voudraient la tenter.

n Beaucoup de monde avant-hier aux courses
3-, de la Marche. Le temps d'ailleurs était relati-
ît veinent beau.
i- Voici les résultats :

Prix du printemps : Grave, à M. Baresse,
ir première;"'
i- Grand steeple-chase mililary : Beaumanoir,
i- à M. Flinot, premier,
à Prix du. parc : Congrès, à M. Spinks, pre-
t- mie: .
x —

l" L'effectif M l'armée et de la marine de l'Au-
lf triche, pour 1872, est fixé à 800^000 hommes,
1S dont 471 millepour la Cisleithanic, et 329 mile

pour la Hongrie et la Croatie.

n
n On se souvient que le concordai français

n'est plus considéré comme en vigueur en ,
;e Alsace-Lorraine. Les rapports entre l'Etat et
>S l'Eglise n'y sont donc réglés par aucune con-
le vention quelconque.
»' . M. de Bismarck ne tient pas à un nouveau
î- concordat, mais il songe à remplacer les arti-

cles organiques qui accompagnaient l'ancien,
œuvre purement législative qu'il pourrait re-

i- faire à son gré. Il élabore, dit-on, dans ce but,
2S un projet ce statut pour l'Alsace-Lorraine.

f. Tous les princes allemands sont venus, le,
22, à Berlin présenter leurs hommages à l'em-

& pereur Guillaume, sauf les rois de Bavière et-
a de Wurtemberg et le duc de Brunswick. Ce

' prince ne laisse échapper aucune occasion de
f manifester que les Hohenzollern ne sont que
^ des princes nouveaux vis-à-vis de lui, des
.. parvenus.

Oh sait, en effet, que la famille de Bruns-b
' wick est la même que cette fameuse maison

'd des Guelfes qui était déjà puissante et célèbre,
fm alors que les Hohenzollern n'étaient que de
\l minces chevaliers bannerets.

Ce ne sont plus les diligences qui excitent
la convoitise des bandits ; elles deviennent

it d'ailleurs si rares! Aujourd'hui les bandes de
3s voleurs s'attaquent aux trains de chemins de
ie fer et quelquefois ils réussissent à accomplir
3- leurs criminelles -tentatives, ainsi qu'on peut
s- s'en assurer par te dépêché suivante de Ma-

drid :
i* Le train-poste d'Andalousie à Madrid a été ar-
le rété la nuit dernière, entre Valdeperras et Man-
el ç.anarès, par une banda de malfaiteurs qui avaient
[jj enlevés deux raiis. '
n Le conducteur a couru au fourgon des marchan-
iÀ dises en criant : « Au voleur ! ». Deux gardes ci-
 / vils, un officier de l'armée et qtielaues voyageurs,
'k ont tiré sur les voleurs. Dans la lutte, un garde
(S civil a été biesse à l'œil et l'officier à l'épaule.

te grave. Les voleurs ont enlevé l'argent de fdSl!
tu pagnie et des particuliers, renfermé dans le four-

gon; mais ils n'ont rien fait aux voyageurs; les'
[a malfaiteurs sont activement poursuivis.

i- ^
 ————aj&»

SI
1_ Société «ragri'icnltnre, «S'Mtsïoire jna-
3S turclle et «tes art» utiles «5e Lyon.

• Séance du Ibmars.

a PRÉSIDENCE DE M. DELOCBK.

i- Sur la proposition de M. llosenstichl, trans-
5- mise par -AI. Loir, il est décidé que le bureau
le écrira à la Société industrielle de Mulhouse,
h pour se faire adresser la médaille d'or que cette
}é société a décernée à Yerguin, à la suite de ses
x travaux sur le rouge d'aniline. La Société d'a-
t- gricultttre déposera ce précieux souvenir en-

tre lès mains des héritiers de Yerguin.
A l'occasion du procès-verbal, M. Jourdan

- et M. Mulsant échangent quelques observa-
tions sur ia classe des reptiles et les reptiles
venimeux.

M. Mulsant prononce l'éloge funèbre de M.
Mouterde.

î- M. Lafon et M. Gobin donnent quelques dé-
£. tails sur les travaux de ia Coiliffiissloli de <
le météorologie.
ie M. Gobin donne ensuite lecture d'une note '

sur les conséquences qu'on peut tirer du
tableau des observations quotidienne» de la

u température du .Rhône, de la Saône et de
d l'air. Quand l'air est au-dessous de 12 ou 15
,é degrés, la température du Rhône surpasse
v celle de la Saône, le contraire a lieu lorsque
à l'air est au-dessous de lî degrés. Quand là
!-• température de l'air croît de zéro à 10 ou 12
la la température du Rhône croît plus rapide-
3t mentque celle de la Saône ; et quand la tern-
ie pérature de l'air s'abaisse à partir de 10 de-

grés, la température du Rhône semblerait
baisser moins rapidement que celle de la Saône.

e M. Jourdan montre une mâchoire d'hippo-
n potame fossile qu'il a rapportée de GônstaMuie

et fait une coffilnimication sur là paléontolo-
gie des environs de cette ville.

,- _ Le rocher que- surmonte Constantine appar-
é tient au Néocomien supôrieuri il présente des
JÇ [entes remplie!! d'une argile fotige Cdhkknt
a des ossements ; on y trouve des antilopes le
- mou ton k jfôaghelteti , l'hippopotame et le

Ciovat. L'hippopotame de Constantine a les
plus grandes analogies avec celui qu'on ren-

s contre si répandu dans le Val-d'Ovïno; sou en-
- fouisëemenJ doit être récent, V.u. la.configura*
e tion actuelle des lieux, il est difficile de s'ex-

pliquer en cet endroit la présence de cet ani-
;- mal. Mais si l'hippopotame de Constantine est
c un sujet d etonnement pour le géologue le
s. cheval qu| l'accompagne,, est bien une autre
k source ue (fuéstions difllciies. On sait nue I

l'honnneet le cheval viennent des plateaux
de 1 Asie, que dès le commencement l'homme

e a fait du cheval ce qu'il a fait du chien, et que
s dçs les temps es plus reculés, il n'existe plus

ni tiicvaùx iil chiens sauvages. Le cheval
i fossile é(ait:il sauvage, ou a-t-il été amené par i
- les populations primitives. (

JJ un cdtéi on M.pwp à croire qu'il n»v a eu i
- desauvages, parmi les chevaux, qUelePaiéothé^ i

num, 1 Anchitérium, l'Hippothérium et l'IIip-
- parion , chevaux à trois doigts, organisés pour I
r séjourner sur les terrains humides; mais ;

comme le Paléhippus, le premier représentant il
des chevaux sohpèdes, se trouve en compagnie 11

• du Mastodon dissimilé, il faudrait donc ad- t
mettre aussi que l'homme a vécu au temps de '

, ce dernier animal. j
, On a de fortes raisons de croire, et même ' i

(affirmer que l'homme a été contemporain du i
Rhinocéros et de l'Eléphant de Sibérie mais c
l'esprit se refuse à admettre qu'il ait vécu t
avec les mastodontes.

 C VtCU

Le secrétaire ,
P- FOSENTI,

 t
(

CHRONIQUE
On lit dans le Journal officiel :

» Le journal le Figaro, dans son numéro
daté du 31 mars, rend compte d'une préten-
due agression dont auraient été victimes, à
Lyon," deux cavaliers du 6° régiment de dra-
gons. , , .-:'

.. Nous sommes heureux de pouvoir ai-
firmer que ce récit est entièrement inexact.

On annonce que le Creusot fera à Lyon une
magnifique exhibition. On nous assure qu'un
pavillon entier est réservé aux produits de
celte immense usine.

MM. les députés du Rhône et des départe-
ments voisins, ont volé de la manière sui-
vante sur le projet de loi relatif à l'ouver-
ture, au ministère de l'agriculture et du com-
merce, d'un crédit do 200,000 fr. sur l'exer-
cice 1872 pour l'Exposition universelle de
Lyon :

RHÔNE. — Ont voté pour.: MM. Ducarre,
Jules Favre, Lelloyer,Mangini, Miilaud, Mo-
rel, de Mortemart, Ordinaire, Perret, de Saint-
Victor, de Lapraae.

N'a pas pris part au vote : M. Flolard.
Absent par congé : M. Glas.

JyN(__Ont voté pour : MM. Bernard, Brun,
Cottin, Germain, Mercier, Rive, Tiersot.

DRÔME. — Ont voté pour : MM. Béren-
ger, général Chareton, Chevandier, Clerc, Ma-

' lens.
N'a pas pris part au vote : M. Dupuy.

ISÈRE. — Ont voté pour : MM. Breton, Bril-
lier, de Combaneu, Jocteur-Montrosier, Jour-
dan, Michal-Ladichôre, Reymond, Riondel.

A voté contre ;M. Clapier.
N'ont pas pris part au vote : MM. Eymard-

Duvernay, de Quinsonnas.
Absent par congé : M. Gueidan.

LOIRE.—Ont voté pour : MM. Bouillier, Cal-
let, Cherpin, Cunit, Dorian, de Montgolfîer ,

' deMeaux,deSugny.
N'ont pas pris part au vote : MM. Arbel,

Jullien.
SAÔNE-ET-LOIRE. -— Ont voté pour : MM.

Alexandre, Daron, Duréault, Guillemaud, de
la Guiche, Jordan, de Lacretelle, Pélissier,
Renaud.

Ont voté contre : MM. Rolland, Mathieu.
N'a pas pris part au vote : M. Boisset.

Le congrès médical de Lyon, à peine annon-
cé, a déjà provoqué un mouvement sympathi-
que qui s'est traduit par des adhésions aussi
imposantes par le nombre que par la qualité.
C'est ce dont on jugera à la lecture de la pre-
mière liste de membres adhérents fondateurs
que nous sommes dès aujourd'hui en mesure
de publier.
 Parmi les étrangers :

MM. Bouillaud,Ricord,Nélaton, Sperino(de
Turin), De Méric (de Londres) , Bassereau,
Clerc', Alfred Fournier', Richelot, Jaccoud,
Léon Le Fort.

Parmi les membres lyonnais :
.MM. Arthaud, Bouchacourt , Desgranges,

Diday, Glénard, ïeissier, Pétrequin, Valette,
Ollier, Marmy, Rodet, Rollet, Girio, Chatin,
Lavirotte, Perroud, Soulier, P. Meynet, Bour-
land, Garnier, Matagrin (de ïarare), Laroyen-

Cyr, Peucli , P. Rougier, Poncet, A. Dron,
GÏiappet, Lacour, L. Rieux, Dime, N&'/M, I)a-
vallon, Chassagny, Ygonin, Marduel, Gubian,
Fonteret, Doyon, Th. Perrin, Tavernier, Delo-
re, Cbiara, Bonnaric, Talon, J.-Gayat, H. Cou-
tagne, Mayet, R. Tripier, Boucaud, F. Bron,
D. Mollière, Bravais, Pupier, Viennois, Gailie-
ton, Levrat, Colrat, Clément, Français, J. Dn-
von, E. Coutagne, Dupuy, Horand fils, Létié-
vant, A. Gayet, Fontan, Bianchi, Aubert, J.
Bonnet, J. Icard. {Lyon-Médical.)

Hier, on a opéré, place Bellecour, l'arresta-
tion du nommé Audouard, condamné par con-
tumace â la déportation perpétuelle dans une
enceinte fortifiée, pour participation à l'émeute
du 30 avril 1.871, par le premier conseil de
guerre.

Audouard. opposa une vive résistance, mais
l'agent qui avait suivi sa piste, requit les hom-
mes du poste et le fit conduire à la Permanence
où il a été écroué.

/ Un crime dont les détails monstrueux ne
îfpëliveiït ètfe factlntês a été commis hier soir,
i dans une maison encore inconnue dit chemin
[de Franche ville.

Le sieur B... allait faire une commission non
loin de son domicile. j sa femme le suivait à
quelques pas. II tut fort eton1le5arrJ.vecb.e2s lui,
de n'avoir pas aperçu sa femme. Ce n'est que
vers dix heures et demie du soir que celle-ci
arriva affolée, après avoir été victime des plus
lâches attentats'. Elle raconta en pleurant qu'un
individu paraissant âgé de vingt-cinq â {fente
ans et coiffé d'une toque blanche, comme en
portent les pâtissiers, s'était approché d'elle et
lui avait fait des propositions déshonètes
qu'elle' avait naturellement .repoussées avec
horreur.

Quelques instants après, cinq hommes qui
paraissaient être les compagnons du premier
s'emparèrent de la femme, ia garrotôrent, la
bâillonnèrent et la conduisirent dans une mai-
son dont elle ne peut désigner l'emplacement.
G'eet là qu'elle dut subir les derniers outrages
de la part de ces six bandits.

Vers les dix heures et demie du soir, ils lui
arrachèrent ses boucles d'oreille» son alliance
et la jetèrent, après l'avoir frappés, dans un
champ voisin.

La justice informe. Nous espérons qu'elle
parviendra à mettre k main sur cette bande
d'ignobles malfaiteurs,

1 La nuit dernière un vol considérable de
iMjoux a été accompli, à l'aide d'effraction,
Irîë Centrale; 41» chez M. Martin (Guillaume),
bijoutier.

Les malfaiteurs ont fracturé la porte du ma-
gasin. Ils ont emporté 50 montres en or de
dillèrents prix, trente montres en argent,
plusieurs Chaînes Eugénie en or, 30 chaînes
en or, Utie quarantaine de bagues en or,
dont plusieurs avec des brillants, et quelques
autres objets précieux dont le nombre n'est
pas encore parfaitement conny.

Ces bijoux volés ont une valeur de
trente mille francs environ. Ce coup de main
a été accompli avec une grande audace et
beaucoup de rapidité. On craint que les mal- i
fadeurs n'aient eu le temps de gagner la fron- f
tière. |

Un feu de cheminée a éclaté hier soir au I
n° 50 de la rue de l'Hôtel-de-Ville. Les sa-
peurs-pompiers du poste du Mont-de-Piété !
ont arrêté l'incendie avec une grande promp- |
titude.

Le sieur Montant avait laissé deux pièces
de vin marquées A. S. su? \Q bas-port du quai
de Serin, en face de l'entrepôt.' liô| voleurs se
sont emparés des deux fût?

Hier soif, le cadavre d'un enfant nouveau-
né du sexe féminin, a été retiré de la Saône à
la liauteur du quai de la Mulatière. Deux mé-
decins chargés d'en faire l'autopsie ont re-
connu que l'enfant était né viable, et que la :
mot t avait été lé résultât d'un crime.

Une enquête est commencée.

Il ne se passe pas de jour que nous ne '
soyons obligés de signaler quelques nouvelles .
attaques nocturnes. Les personnes qui ren-
trent tard ne sauraient trop se tenir sur leurs
gardes.

Le Télégraphe raconte qu'avanl-hier, à mi-
nuit, trois frères regagnaient leur domicile
situé au fond des Broflcaux quand ils furent
attaqués sur le cours Lafayette par quelques
individus armés de couteaux. L'un des assail-
lis s'enfuit et alla demander du secours au bu-
reau d'octroi du cours Lafayette ; mais les pré-
posés de l'octroi refusèrent de se déranger
pour si peu.

Pendant ce temps, les agresseurs, craignant
de voir venir du renfort, avaient pris la fuite,
laissant leurs victimes blessées l'une de quatre
coups de couteau à la tète, l'autre d'un coup
au-dessus de l'œil droit.

M"1" Topenaz (Lucie), demeurant rue Bu-
geaud. 55, a perdu, sa petite fille, âgée de cinq
ans. Elle avait envoyé cette enfant de son ate-
lier à son domicile. Elle se nomme Léonie,
est assez grande pour son âge. Elle a le teint
frais, les cheveux châtains, les yeux bleus.
Elle porte une jupe grise, un pantàion en drap
noir. ________ _

Un soldat du 1" régiment du train des
équipages conduisait hier un fourgon, route du
Bourbonnais. A peine fut-il sorti du magasin
des lits militaires que son cheval s'abattit. Ce
malheureux tomba et eût la jambe cassée. Un
officier, qui se trouvait sur les lieux au mo-
ment ne l'accident fit donner les premiers
soins à ce militaire.

Le jury chargé de faire subir l'examen de
grammaire aux étudiants qui aspirent au titre
d'officier de santé ou de pharmacien de deuxiè-
me classe se réunira à Lyon, le jeudi 25 avril
prochain, à huit heures du matin, dans une
des salles du lycée.

L'inscription des candidats aura lieu au se-
crétariat de l'Académie jusqu'au vendredi 12
au soir, à 4 heures ; chacun devra déposer
une note ou lettre écrite de sa main, indi-
quant ses nom et prénoms, date et lieu de
naissance et son adresse. Il recevra, s'il y a
lieu, 2 ou 3 jours avant l'examen, une lettre
de convocation .

Le gouvernement vient de créer un nou-
veau conseil de guerre pour achever les juge-
ments des affaires de la Commune de Paris; ce
nouveau conseil de guerre prendra le nu-
méro 28 et siégera à Chartres.

M. Python, greffier du 2' conseil de guerre
de la 8°' division militaire, a été désigné pour
remplir les mêmes fonctions à ce nouveau
conseil. Cet officier reprendra son poste aussi-
tôt sa mission terminée. . (Salut public.)

Depuis 1855 que le chemin de fer de Paris-
Lyon est livré à ia circulation, on n'avait pas
encore changé aussi radicalement que l'on
vient de le faire les rails et les traverses en
bois de chêne qui ont servi â sa construction
et qui étaient pourries en grande partie.

A„ pi-mtomps flftruier, dit le Progrès de
Saône ci Loire, on a changé de Lyou à Màcon,
toutes les traverses, et des rails "aciôrôs d'un
nouveau modèle y furent adaptés.

Depuis quelques jours on cdntinue à substi-
tuer, dans quelques parties de la ligne, des
rails aciérés et des traverses en bois d'ormé.

Ces traverses ont subi une préparation qui
leur donnera plus de durée que celles qu'elles
remplacent ; en effet, on a extrait de ce bois
tout l'acide pyroligneux dont en général ils
sont imprégnas, et ils sont ainsi moins propres
à absorber l'humidité qui a si promptemei.it
dénaturé les précédentes traverses.

Les bois de chêne, du reste, deviennent
très-rares; la Suède et la Russie, qui en pro-
duisent, no peuvent les livrer qu'à des prix •
très-éievés ; c'est pourquoi on se rejette sur
l'orme, et quelquefois on emploie le liètre, es-
sence d'arbres très-dures.

Une mise à pied de quinze jours a été in-
fligée au nommé Wild (Jean), cocher de la
voiture de remise n° 46, pour avoir insulté
grossièrement le contrôleur des voitures de la
place Bellecour.

Une mise à pied de trente jours a été infli-
gée au nommé Vigne, cocher de la voiture de
remise n° 102, pour avoir insulté grossière-
ment un contrôleur des voitures qui lui dé-
clarait cont avenlion.

BOULANGERIE DE L'UNION DES TRAVAILLEURS DE

VA18L'.

Extrait du procès-verbal de la séance du
3 mars 1872.

Adhérents et souscripteurs.. ... j 07
Recettes 5 .162 00
Versé au Crédit au travail 5 .000 00
Dépenses 13e 00
Reste chez le trésorier 26 00

Réunion publique le dimanche 7 avril 1872,
salle Deville, quai de Vaise, n° 34, près le
pont de Serin.

Prière aux adhérents, souscripteurs et tous
ceux qui s'intéressent à notre œuvre de bien
vouloir y assister.

La commission provisoire fait un appel
pressant à tous les hommes de cœur qui
sont soucieux de nos intérêts communs, de
redoubler de zèle et d'économies afin d'arriver
à une prompte solution.

Le plus grand pas est fait. Avec de l'entente
et de l'union, les obstacles ne sont rien.

Pour la commission provisoire ':

Le délégué,

LACHA.PT.

Voici le sommaire des gravures que VUni-
vers illustré publie dans son numéro de cette
semaine : Cavalier du pacha de Tanger se ren-
dant à la plage pour une fantasia, d'après le
tableau de Regnault ; une vieille rue de Rouen;
une Chasse aux Eanguroos, en Australie ; Jo-
seph Mazzini; Daniel Manin; Emigrants Alsa-
siens arrivant à Constantine ; Revue comique
du Mois, par Châm (douze gravures) ; les Ma-
gasins de nouveautés dv Bon-Marclié; la So-

I ciélé industrielle (-quatre gravures) ; un Poste
'< frontière dans l'Indo anglaise. — Rébus, Pro-
blème d'échecs.

| «.

Fi»Uli*e,

; Passant (Etienne-Paul), marchand de meu-
i Ries, boulevard de la Croix-Rousse, 131.

Juge-Commissaire, M. Mauverney.
Syndic provisoire, M. Grizard-Delaroue.
Date du jugement, 2 avril 1872.

! »•

DÉPÊCHES 00 iâïSfi
9 avril. — 8 heures du matin

Paris, 2 avril.

Le jury a rendu son verdict dans _
procès du général Trochu contre \l
Figaro,

Le jury a écarté la question de diffa,
mation et a admis l'outrage.

MM, Villemessant et Vitu ont été con-
damnés ctiâcTUi â un' mois de prison et
à 3,030 francs d'amenctô.

Le journal le Français puij_C nne
lettre de quatorze députés eatholirmfi;
adressée a 1 evequé de v ei!sàiileg3 % +Si
clamant contre les reproches expiimSi
par cet évoque dans Y Univers contre
l'Assemblée, à l'occasion de l'ajourne
ment des pétitions catholiques.

Nous n'acceptons pas, dit la lettre 1*.
reproche de défaillance et d'abandon
général de la cause du pape.

.Avant d'accuser des hommes dévoué -
à l'Etat, l'Eglise aurait dû , pour être
juste, tenir compte des circonstances
qui ont suivi les paroles de Mgr Dupan!
loup.

Le vote de l'Assemblée a servi, autant
que possible, les véritables intérêts de
1 Eglise.

La lettre ajoute ensuite qu'un vote
contraire aurait pu avoir des résultats
déplorables pour le pays. Elle rappe]je
que les droits imprescriptibles du pape

i ont été proclamés et conclut en disant
que les signataires sont forts du témoi-
gnage de leur conscience , qu'ils sont

; seuls juges de leur honneur et de la
manière d'exécuter leur mandat.

Nous continuerons, disent-ils enfin
s à unir la France et l'Eglise, et à'ies
', servir avec un inaltérable dévouement.
 . On croit crue les vacances préfecto-

rales d'Avignon et de Versailles ne se-
' ront pas remplies avant le retour de

l'Assemblée.

La Bourse est faible : 55.87, 88.87; re-
 ports et valeurs généralement plus
 chers; Italien 69.25, très faible ; Autri-
; chien, 885 ; Foncier, 917 ; Gaz, 710 ; Or-
; léans, 882; Eure, 5370, très ferme.

Amsterdam, 2 avril.

Des fêtes nationales ont eu lieu à l'oc-
casion de la guerre de l'indépendance.-
Partout il y a eu un grand enthousias-
me, surtout au port Brille, où le roi a
posé la première pierre d'un monu-
ment.

Il n'y a eu aucun désordre.

DÉPÊCHES DU S01B
_t avril. — 3 J_eui*e$ du s-oir.

Madrid, 3 avril.

La nomination des bureaux électo-
raux a été partout tranquillement ac-

1 ceptée, sauf à Cordoue, où un incident
désagréable s'est produit.

Voici les résultats connus jusqu'à pré-
sent :

, 550 présidents de bureaux et 2,162
secrétaires sont favorables au gouver-
nement. 272 présidents et 1,061 secré-
taires appartiennent à la coalition de

1 tous les partis. -
. A Madrid, les nominations sontfavo-

1 râbles à la coalition.
Les partisans du gouvernement ont

triomphé à Séville ,, Cadix , Malaga,
Murcie et dans d'autres capitales des

.provinces. La plupart des bureaux a
Barcelone et à Saragosse sont aussi fa-
vorables au gouvernement-

La tranquillité est complète dans
toute l'Espagne.

 «

Oépêcîaes particulière»

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 2, 2 h. 18 s.

Paris
Emprunt 5 0/0 .. . 6.62
Rente 3 0/0 55.31
Défense 98.25
Italien 69.19
Turc 53.75
Egyptien
Khodive

Rente autrich
Amérie. cens..;; 

 2° série
Lombard
Obligat. nouv
Espagnol à
Pérou '••• r
Consol.angl -

Berlin, 2, 3 h. 10 s.

Paris 80.17
Londres 6.21 3/8
Autrichiens, . . . 235 .50
Obligation» 300.50

— n... ... 292
Napoléons
Rente autrich... 64.25

Emprunt 5 0/0.. Mm
Lomb ~~
Obligations.......^.

Italien ®M
Amérie. 1882... 3fi-'»
Turcs ••

Amsterdam, 2, 6 h. 2 s.

Paris 56 7/8
Londres 11.98
Rente 30/0
Espag. est. 30. 56 261/8
Victor Emnian 95
Méridionales 100
Pérou

Turc ,'jc)
Est hongrois • ?|
Silber rente M '°
Emprunt 5 0/0.. -•$
Ob .russes 67... '»;»
Dollars 5 0/0-71 96 f

d° consoi

Vienne, 2, 2 h. 16, s.

Paris 43.50
Londres 110.20
Napoléons 8.82
Autrichiens . . . 387 .50
Lombards 205.23

Rente autr. arg. <u

- PaP"",jo9
Hongroises •-, îs
Obi. lomb. anc } |"n0

__. nouv. i.H"

Francfort, 2, 5 h: 51 *

Paris 93.56
Londres 118.18
Vienne court

— long
Rente autr... ... 64.18
Autrich 414.50
Obi. autrich GO

d» n 58 3/8
Lombards 218
Obi. 1. 5 0/0.

d» 3 0/0 51.75
— 3 0/0. n 51.25
Napoléons

Emprunt 5 0/0.. »h!j|
Rente3 0/0 [[,
Amérie. 1881

_ 1882
_ 1885 "
_ 1887 _•;.

Remboursables. •••/$
Cons. amérie... JJ f
Espagnol ext,.  • • -'M
Obi. livournaises «<- *
Mobil, autric

BOURSE DE PARIS
DU 2 A.VML

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE,

AU 1 COURS DE CLOTURE BâJSS*
 ,„_ . ,— . HAUSSE »**

COMPTANT D'HIER D'AUJOUR. ^^,-

3 0/fj. . • .( 55 75 »» »» » "" \ „«
4 i/2 0[0- 78 75 »» »» » "" - „-
5 0/0 •• • • 88 50 "" »» » ""
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^^mrnm u mm
nUR D'ASSISES DE LA SEINE

C présidence de M. Legendre

dleuce «lu samedi 3© mars

*" (Suite et fin.)

. i Trochu contre le journal h FJf as*o ,
. 1^' „t!nn outrage envers un fonctionnaire.
•min» 10"' J ,.,.'.

Hou continue sa plaidoirie !
F -'t à parler du livre publié en ISbî par
A Trochu, qui,, selon le Figaro -'

 yrait& ^t et d autre -^^
 que de grouper

j,1iccoii tf"
,
' oljients ) M" Allou montre l'auteur

- valant les préparatifs qui se font contre
. rfsSs.r»i.nglitn.t hot-êplus sérieuse attention

i'f'f é^_ssé ciepuis 1860 au-delà du Rhin.
 ffirtcimre du prince Frédé ic-Gharles (des

6 '* °l combattre les Français), que dit le gé-
'"' elle a provoqué parmi nous le sourire

" h colère des autres, et elle méri'ait en
-ul'1S')'être méditée. Car son auteur montre un

Wte
 r:t d'observation, un sens droit, et, sans

** f! expérimenté dans la matière militaire
(Niort 'j'.jjinue qu'il l'a étudiée et com-
taç*ise '

Prse'"Vléral avait vu trop juste, il est en dis-
f nn lui donne un commandement dérisoire,

*f 'd'une armée d'observation dans les Pyré-

"^wndant, le prince Napoléon, qui était Doua-
i ' ins être bonapartiste, crée au gênerai une

ffiiinn nouvelle. On lui donne le commande-
r, 'l'une armée de débarquement dans la Balti-
018 Seulement, l'armée n'existait pas, c'était
f6'i ipidioute qus le commandement des Ey-

réSt a été la carrière militaire qu'on a voulu
,.,,.-. Le général fait sa preuve, le Figaro n'a pas
f t la sien,ie -Jja calomnie est flagrante, nous en .
tanaiidons justice. *
IN'avant pu fane la preuve, on dira que ce sont
fa n'oints sans gravite, que ce n'est pas un crime
'avoir fait le coup d'Etat, d'avoir travaillé aux

Hmiissions mixtes. La seule question est de sa-
tfrs'jlyaeu trahison.

Avant d'aller à Châlons, quelles étaient les d ;s-
nositions d'esprit du général?

„ tlomte Daru, disait-il, vous serez mon témoin
lus tard. On jette le pays dans une aventure qui
vi entraîner la chute de l'empire. »

m d'ailleurs, on ne s'adressait pas au général,
Inftie à un ami dont on invoque la fidélité ;
.«voulait s'abriter derrière sa popularité; on
l'appelait pour s'en faire une force. Il refusait le
ministère de la guerre, ne pouvant pas, disait-il,

nepas condamner les errements du passé. On a
g qu'il avait fait une condition du retour des
mobiles, mais on oublie qu'il voulait le retour do ..
j'ampereur à Paris et que son avis prévalait ; lisez
|8 lettre de l'empereur.

( Mon cher général, je vous nomme gouverneur
Je Paris et commandant en chef de toutes les
{orees chargées de défendre la capitale. Dès mon
irim à Paris, vous recevrez la notification du
décret, mais d'iei-là prenez toutes les dispositions
nécessaires.

« Recevez,..
« NAPOLÉON. »

Le général arrive à Paris, voit l'impératrice.
Elle était très-courageuse, soit, mais très-exaltée

etaussi très-défiante.
Saisissant d'une façon nerveuse les deux mains

k général : « Si nous rappelions, lui di;-elle, 16s
princes d'Orléans. »

C'était se montrer tout à coup bien généreuse,
le général ne vit Là qu'une manifestation nouvelle
de défiance, c'était une sorte d'épreuve féminine
tour le souder, — « Abroger aujourd'hui les lois*
rail, ce serait, répondit le général, f effondre-
ment de l'édifice. »

Quant au retour de l'empereur, l'impératrice s'y
opposa, disant que les ennemis seuls de l'empire
pouvaient donner ce conseil. Or, l'empereur ne
revenant pas, c'était Paris sans armée de secours. 
L'empereur lui-même, dans une lettre à sire
ohn Burgolgne, explique que ce sont des consi-
lerations politiques (c'est-à-dire dynastiques)
|m loat forcé a fa; ré là -marche la plus impru- >
lente et la moins stratégique qui a fini par le dé- '
»e de Sedan. IL..-. s

Cette lettre n'est-elle pas la justification du gé- s

leral Trochu? Elle explique' le retranchement l

te par 1 impératrice du nom de l'empereur. l

lais qui donc osait depuis quelques jours pro- l

oiicer le nom de l'empereur? A la Chambre on (
ede prononçait pins. '
Le gouverneur de Paris restait dans l'isolement, £

Misssit les méfiances, les promesses qu'on lui c

wt unes disparaissaient peu à peu, et pourtant r

iffipro suppose qu'il travaillait à la chute de
Ejpwe cpi il soutenait, au contraire de sa tiopula- i
ie. Un nous oppose des rapports de police'. Il n'a s

stlitalatoulo qu'elle recevrait des armes pour r

-détendre contre les agents de police, il a dit : s

w patrie est en danger, tout le monde sera c
raie. » t

H Allou expose les faits de la journée doser»
«ve, démontre l'impossibilité que le récit de c

Wusson-Billault pût être admis. ?
« gênerai n'est jamais sorti qu'une fois en uni- '
«pour aller au Corps législatif; n'avant pu 8

L' ""'jusque-là, il est rentré à son hôtel et ne a

-1,1M.ta que vers cinq heures pour se rendre -en r

Pcivila l'Hôtel-de- Ville, alors que l'impéra- F
C,v pres dc 'aquelle il avait envové le général. P
K*. venait de partir.
Pnest pas allé lui-même aux Tuileries, c'est F.
I "e; pouvait êtro à la fois au Corps législatif et 1
ITuileries. r

PJ* d'accepter la présidence du nouveau gou- j'
red«1

leilt
' " veut se dégager vis-à-vis du minis- ''

Et guen'e > démarche honorable et qui ne
jtJ

 se concilier avec les menées du conspi- n

a^l'échal Palikao l'a du reste comprise ainsi b

m i;i6crit le surlendemain au général Trochu u

? !*e datée de Namur :

, /Mon cher général, i
| tj?'IU? J'ai quitté le ministère de la guerre „
l"s Par' la évolution qui s'est produite c
us Cp ' mon premier soin a été do venir
| Pays chercher des nouvelles de mon e

I comm a' s en Pai't»nt que vous me succède- d

f* ai reenm
 lnis

ï? ,
do la

 S
uerre

'
 et à ce titre i e si

« . . 'commande les miens. a
jvènirs' t CI0' S Pouvo' r ^a 're aPI"»el à d'anciens c

,Vs Pouivnn
U
V

Servicesque j '
ai rendus à mon

 rild_ iîe Qj*s "ire que je n ai aucune fortune, ma

)i etmafa
S
^ n'':>''' t(' m'est indispensable pour ^

tttient dû ri?lail!'e (îue ce 1m' m'est bien légiti- ,.j
obition r I'"'08 t0 'J tes les lois. Je n'ai aucune p

M°voUsiî
î .enai Jainaiseu-

îssion de- ' mon cftPr général, d'agréer l'ex- j,
^ute (-n„

D
-e;

s 8°ntiments d'ancienne afïectiouet
numération. p

[,e , « Comte de Palikao. » c|!

iSando I ^a'' !<ao aurait-il écrit ainsi, ie vous pi
h qui h t mi ^ître?
s sa person ï : ° est ()ue lc S^néral Trochuavait si
e ^e l'om, -na fô. intacte, sa gloire pure au ser- n
I n,a» empiw défaillant. I a
;es (n.,i ̂ i me.r,sa chute, précipitée par les dé- v
I il liVavïvecaient chaque jour. Après Se- pi
!l're (lue ««L P s rien a renverser : on nejette
s hais L qui est restê debout. v<
je i)6 crou

 Ups
- de force > s'écrie alors M° Al-

1 SePtemhr pas aux lMllnes révolutions; mais tu
ration î j. estmoms une révolution qu'une pi
!
>ié la Rùer 8"ée contr0 los folies llui avaient
fcté la uTre; °n pardonne tout en France, gi
!s,le onn

0lUe
-,Et puis, dites-moi oU sont les pi

aient e,, L ge des fi<lèles à l'empire? En est-il M
;fait an ? ï.couraoe de protester comme on l'a- ti;
Nfert a

d
pT

em
,bre ?

P^hal pin r a un gouvernement provisoire ; m
•?eP!pmli~r ° ne Proposait-il pas lui-même, g€
Y», an dé

 aU
, S->lr' a la signature de l'impé- Cl

lie? «ci et instituant une lieutenance gé- ai

f la> prête T
<J Pas de oo'^ptot? La démagogie la

•eu siv m„:
Se

 ,ruer sur la société, et nous au- ru
i ' **taW . pluB tôt Paris ombrasé par ceux i'1
y a <Jans ni

e
\

a
.ïant lei,r patriotisme.

; ?ui ne\„ !l '1,0!re une journée plus lùgu-
.^ ou en

 ra
PP°lle cette matinée brumeuse

f31 milieu <fo * de nos demeures nous vi-
I Ct,ux-R ?• ru,es dca corps de vrais préto-
T • L'As«3,°-ses a Provoquer une lutte san-
> les nom

 n
,blea , nationale était traînée eu

i> en _,ii i!u S pIus respectables emportaient to?rov
'nce c'iti-

 0r
!n?ur et la liberté de la patrie;

'
 eta,ent des exécutions sans défense ra

"''''"' "-  ' r  -- - i

et sans témoins. Voilà sans doute eé qu'on vêt
0 nous donner et noiis rëntlfé, ëé q<i.e ilos adversai
'V res viennent d4fôûu.è. (kouvement, applaudisse

ment*.) * *

Si, au contraire on eût accepté les idées di
général Trochu, si. rempéreur à 1_ tête d'une ar
méè éiail vén-ii Mt Pans, l'empire aurait pu êtr.
SàUve. r

S'expliquant sur le siège de Paris, M" Allou ré-
lutecette accusation, qui coits.i^o h ôW-i que c"Bs
le; général. Iroéhit qiii y serait opposé â des con-
uttionsde paix meilleures que celles dbteriuë:

' I5,11!» tard. _ Mais, dit M« Allou; vdus .dVez dttt
Ç est je eontro.irê qui est îa vérité, M. Thiers l'e

-, BU. cest le 31 octobre qui a empêché la paix.
ir I .ht puis, ce qu'il fallait pour l'honneur môme de
it la France, c'était de prolonger la défense de Paris
>r pour attendre l'intervention dc l'Europe. LaFrance
ir ne pouvait, eomme l'Autriche) tomber en trais
•s semaines;
n II est vrai que le général avait dit : « Le gouver-
i. peur de Paris ne capitulera pas, » et que six
?s .jours plus tard, dit le Figaro, on signait la capitu-
.- lation.
e D'abord ce n'est pas six jours, mais vingt-deux
n entre la proclamation et la capitulation, et la dit-
u férence a son importance. Il n'avait pas promis
s qu'il ne capitulerait pas devant la faim. Vous sa-
e vez d'ailleurs comment fut faite cette proclama-
- tion ; une affiche portant les noms de ceux qui

devaient quelques semaines plus tard faire la
- Commune, appelait à là sédition les bataillons
i? déjà fédérés.

Et puis, étrange contradiction, vous dites que
Buzenval est un assassinat; mais vous savez que

- Paris affolé voulait cet effort suprême; on ne
3 comptait peut-être pas sur la délivrance, mais on
- espérait faire' une trouée jusqu'à Versailles et ob-
- tenir ainsi des conditions moins dures,
t Après cet insuccès, Paris voulait encore se bat-
- tre ; comme le général refusait de répandre un

sang inutile, on lui demandait sa démission. Non,
i disait-il, destituez-moi.
i En terminant : la diffamation , je vous l'ai fait
i toucher au doigt, l'outrage, il est clans ce rappro-

chement du général Trochu entre Tropp nann et
t Dumolard, l'assassin de Buzenval à coté de l'as-
s sassin de Pantin. II est daii.s 6e mot prêté au ma*
: réchal Mao-MaliOn et désavoué par lui, mot qui,
. au surplus , ne peut résulter que d'une subtilité

grammaticale. 11 est dans cet autre mot du gfme-
. rai Changarnier, sur lequel je suis plus embar-

rassé. Le mot a-t-il été dit? Eh bien, à dire vrai,
i je le crois, bien que le général ne l'ait pas con-
i fessé: la reproduction de ce propos n'en est pas

moins un outrage.
Dômosthène, à la fin d'une do ses plus belles

; harangues, disait aux juges : « Quand vous sorti-
rez d'ici, vous irez tranquilles à vos affaires, i'uii

: au Forum, l'autre ad bain, l'autre ira surveiller le
travail de sss esclaves, pourquoi? parce qu'au-

, dessus de vous vous avez la protection de la loi,
i vous avez ses garanties. »

Eh bien! ce sont ces garanties de la loi que je
revendique pour le général Trochu.

Maudits sont ceux qui , dans un sentiment d'é-
- goisme, voudraient soumettre la France à de nou-

velles humiliations,. Nous avons Un programme :
, la libération du territoire, la paix publique; que

tous y prêtent la main, les bonapartistes aussi;
d'exclusion pour personne , espérons de l'avenir,
Dieu sauvera encore la France-, ,

De vifs applaudissements, qui à diverses repri-
ses avaient déjà éclaté, suivent ce beau plai-
doyer.
f_ M. le président les laisse se produire m toute
liberté. Cette cause «.'e?* poîtît, en effet, un procès
ordinaire; c'est lin débat politique transporte dans
Un prétoire de justice.

M. te {«résident. — La parole est à M. l'a-
vocat général.

M. ravocat «rendrai Môi;veilïe<BX-Bu-
yignatA. -» A vrai dire, il s'agit d'un procès ci-
Vil entre le. général Trochu, qui poursuit une ré-
paration, et le Figaro qui se défend, ou plutôt
entre le Figaro qui attaque et Trouhu qui ( ea fait,
devient ici l'acousO.i

8i je me décide â parier avant l'avocat des ac-
cusés, c'est que j'espère qu'il ne sera produit au
procès aucun élément nouveau. Je n'en ai pas
moins l'esprit troublé par les conséquences que
peut avoir pour l'avenir le prdci-s àdtiiôl.

Au nombre des reproches qu'on a pu faire au
général Trochu, on n'a jamais songé à dire qu'il
manquât de courage; il a prouvé une fois de plus
son courage en faisant ce procès. Il â parfaitement
su qu'iudépcndàmnlen . de tous les périls aux-
quels ou s'expose, dans tous procès do presse, il y
avait pour lui ce péril particulier qu'il n'est pas
un de ses juges qui ne soit arrivé ici avec une
opinion faite sur l'homme pu'blîô, opinion qu'il
est malaisé de laisses" au éeuil db ce prétoire; on
a ce sefitiment que le général Trochu a commis
des fautes, surtout à la fia. Mais est-ce donc là ce
que nous avons à juger ?

Son adversaire est le Figaro, un journal qui,
grâce à certaines industries, est arrivé à un grand
succès de diffusion et a presque fofniô une geuê- ,
ration à son image, adversaire terrible puisqu'il
se sert de sa puissance pour agir sur l'esprit même
des juges auxquels il ne craint pis de s'adresser
directement.

11 n'est pas jusqu'au lieu où se juge es procès
qui ne rende plus difficile au plaignant la pour-
suite de eo procès-, A l'étranger, en province, où
il a obtenu une triple élection, le général est jugé
autrement qu'il ne l'est dans ce Paris, où nous
avons tous souffert de ce qu'il a fait et de ce qu'il
n'a pas fait. Après tout, le jury devra Savoir gré au
plaignant d'avoir eu confiance en lui, de n'avoir
pas voulu porter le débat ailleurs.

Il ne s'agit pas ici d'une diffamation ordinaire
puisque la preuve est autorisée. 11 en résulte que
l'acquittement du journal qui a diffamé implique-
rait pour ie public la conviction où vous seriez que
les faits reprochés étaient tous vrais, qu'ils ont été
tous prouvés.

Si le Figaro subit la condamnation correction-
nelle qui résulte soit de la diffamation, soit de l'ou-
trage, ce sera un de ces incidents auxquels il est
habitué, dont il se réjouit, puisqu'il se traduit par
un accroissement de publicité. *

("est la vie entière du général qu'on a attaquée.
Sans revenir sur chacun des chefs si bien discutés
par son défenseur, disons que r sa carrière n'a été
que noble et pure. Il s'est toujours retiré devant
ce qui pouvait sentir l'intrigue!

La question du débat est surtout de savoir s'il
est un traître pour avoir accepté la présidence du
gouvernement qui a remplacé celui qui venait, de
disparaître? C'est là un point délicat qui relève de
sa conscience et des événements pour lequel il n'y
a ni formule ni casuistique. Il faut se reporter aux
circonstances dans lesquelles il a dû improviser sa
résolution.

Tout était fini quand il a vu à l'hôtel de ville les
hommes de l'opposition systématique effarés de-
vant la responsabilité du pouvoir, apercevant der-
rière eux les gens de la Commune, leurs alliés de
la veille, qui les pressaient.

Le général seul pouvait rallier l'armée et aussi
toutes les volontés honnêtes.

Lui seul a pu, au moment de reffondrement,
paralyser toute l'horreur de la chute. Est-ce là
de la trahison? A vos consciences seules de ré-
pondre.

Prenez garde que vous n'avez pas à prononcer
sur les opérations et l'administration du géné-
ral, ni sur la capitulation, mais seulement sur
cette question : le général est-il un traître? Qu'il
y ait des fautes commises, ceci ne vous regarde
pas.

Ou parlera beaucoup de l'infortune d'une sou-
veraine déchue.

Je ne nie pas le respect dû à toutes les infor-
tunes. Il s'agit de savoir ce que le général Trochu
pouvait faire pour cette infortune.

Ainsi, sans entrer dans le détail des faits allé-
gués par le Figaro et dans l'appréciation de la
prouve qui en avait pu être apportée à l'audiance,
M. l'avocat général s'est borné à exprimer mi sen-.
timent sympathique pour le plaignant. Aussi bien,
a-t-il dit, sommes-nous trop près de ces événe-
ments pour pouvoir JeS bien juger'; nous ne .son-
geons encore, comme l'a dit l'honorable général
Chabaud-Latour, qu'à nous déchirer les uns les
autres.

Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'il y avait de
la haine contre un brave, et un jurv franca;s ne
peut déclarer que le générai . Trochu a forfait à
1 honneur.

Le débat est renvoyé à lundi.
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Audience du» 1« avril.

Lne grande animation se remarque dans l'âudi-
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it M: le jpr.ésiiiéni; — La p'arolè eit au défen-
seur de M. Vitu.

M0 Grandjterret. — Je viens vous sou-
mettre la déftnse de M. Vitu. Il se présente de-

u vaut, vous, avec une respectueuse confiance dans
- votre haute éc indépendante

1
 jiiètic'fe'. O'eSt la pre-

e mière fois qu'il défend une lutte judiciaire. C'est
un écrivain qui a toujours été fidèle aux mêmes

- idées et qui, par ce côté, mérite votre estime,
t Deux délits lui sont imputés : celui de diffama-
- tion et celui d'outragé: Le premier porte sur des
s fiiité de la plu. hdiitë Importance et qtii ont été
i l'objet de l'enquête qui s'est faite publiquement
i devant vous.

Le second résulterait de l'emploi de quelques
i expressions malsonnantes. Cette seconde, partie
i n'est pas de nature à arrêter longtemps votre at-
! tention. On a cru fortifier la première prévention
s en y ajoutant délie d'outrage. Ce petit calcul sera

déjoué. L'attention ne peiit plus descendre à quel-
 ques expressions que le goût peut condamner, mais
: non la justice. Ce seraient là des récriminations

subalternes qui ne sauraient avoir place dans un
débat si élevé qui porte sur le combat de Buzen-

: val, sur la capitulation de Paris, sur l'abandon
• d'un gouvernement par celui qui était chargé de
. le défendre.

Quand on a toléré, au sujet do personnes dignes
du plus grand respect, tant d'infamies, tant de cy-
niques outrages, tant d'odieux paniphlats, on est
ma! venu à se plaindre de quelques paroles frois-
santes, qui ne sont relevées d'ordinaire que par
tes plus petits fonctionnaires, obligés qu'ils sont
de sauvegarder la part très-faible d'autorité qui
leur est départie,

Ainsi, ce mot de Troppmanu, qui est dans
l'article, est de très-mauvais goût; mais enfin,
il rappelle précisément une de ces caricatures
nui représentaient une balance avec l'empereur
dans un plateau et Troppmann dans l'autre pla-
teau.

Mais il avait affaire à unhabile tacticien, qui ne
s'est pas laissé battre, il faisait le siège du général
Changarnier, qui avait promis de ne pas capituler
et qui a tenu parole;

J'ai cru un moment que rloilB aurions satisfac-
tion quand deux de SÎM. les jurés l'ont interpellé;
mais à quoi bon insister? Tout le monde a com-
pris, mon contradicteur tout le premier. Le pro-
pos avait couru les salons.) il était connu depuis
longtemps. M. Gii'audeau, de qui M. Vitu tenait le
mot, devait venir à cette audience. N'ayant pu
répondre à la citation, il a écrit à M. \ituune
lettre dans laquelle il explique comment le pro-
pos est venu à sa connaissance. Je crois donc
qu'il ne doit plus être question de ce chef de pré-
vention.

Quant atl pr'épos de M. le maréchal Mac-Ma-
hon, il consiste à avoir dit à Châlons : « Je le
.crois un honnête homme. ».Et plus tard, devant
la commission d'enquête, avoir répondu : « Je le
croyais un honnête homme !.» P-emarquez qu'il ne
s'agit Ici que de défendre la bonne foi de M. Vitu;
c'est sur ce point que rouleront toutes nos expli-
cations ; je vous les donnerai avec la réserve qui
peut se concilier avec les nécessités du procès.

On vous a dit qu'il s'agissait en réalité d'un dé-
bat entre le général Trochu et l'empire.

L'empire n'accepte pas cet antagonisme. Il
n'admet pas que le général Trochu s'élève à la
hauteur d'une dynastie. (Mdrmui'es. Quelques té-
moins s'écrient : « Mais on siffle, monsieur le
président. »)

Je ne connais qu'une politique qui soit hono-
rable, c'est celle qui consiste à aimer la pa-
triSi .

Quand vous dites que nous sommes venus cher-
cher i-ci une tribune, vous nous prêtez vos pro-
pres préoccupations. C'est vous qui avez besoin
d'une tribune nouvelle, après l'échec que , vous
avez subi à une première, quand vous avez lu ce
que vous appeliez une « page d'histoire. »

Me Grandperret invoque les paroles du prési-
dent de la République, réclamant le droit de dis-
cuter sans réserve les actes du pouvoir, et obte-
nant alors l'âprirobàtion de M. CJâis-Bizoiri (jiîi,
électrisé par l'éloquence de M. Thiers, s'écriait :
« Oui,. voilà la vraie liberté! »

Dans ce même discours de M. Thiers, il y a,
poursuit M° Grandperret, un autre passage qui est
peut-être de naturïï à prrjvtjquer une plus unani-
me adhésion : « S'il y a dans ce pays des hom-
mes illustres, quel est l'homme honnête, per-
sévérant (jue la presse soit jamais arrivée à amoin- '
drirf B

Nous sommes de cet avis : si les dénigrements
de la pressa ont affligé un homme illustre, ils
ne l'ont pas amoindri. Sa conscience 'tran-
quille attendra, avec calme, le jugement de la
postérité; ' , . ' . , .. .;

M8 Grandperret examine l'article où M. Vitu
caractérise l'affaire de Buzenval. L'écrivain n'a
fait que ré léter ce que tout le inonde pensait, di-
sait, écrivait.

L'avocat de M. Vitu lit des extraitsdes journaux
qui. ont apprécié Cette opération militaire: Dans
la Pressé; #rt lit soifs ce titre i lé CHniî dû IÛ jan-
vier, un article de M. de Pêne, qui a montre un
si grand courage civique, qui ne craint pas de re-
procher au général Trochu et aux autres un crime
de lèse-conscience, de lèse-majesté,

Vous, .gênerai 'froi'lm, vous votis .disiez !
« Ah ! vous avez voulu vous battre, braves

gens; allez-y si. vous voulez, revenez-en si vous
pouvez. » Pendant ce temps, M. Jules Favre
taillait la plume qui devait signer la capitulation.

M. de Pêne dit avec raison i , ,
.« De te Lis Béé candris fondas à si gràud'peinë à

Paris pendant cinq mois, pas un n'a donné la ré-
plique à l'artillerie prussienne. »

A côté de cette verve indignée, l'article de M.
Vitu est bien terne. Oui, vous vous êtes dit : « Il
faut une saignée à la garde rtatkjrialej bli jn'gft"!
qu'elle subisse cette saignée. » '

Après les journaux, les livres. En voici un :
c'est le Siège de Paris, par Mi. Sarcey. J'y lis :
« Ah! ces blagueurs de gardes nationaux veulent
absolument qu on leur fasse casser la gueule, on
va les y mener..; a

On a voulu faire Une saignée à la garde natio-
nale. Tout le monde l'a pensé. D'abord on avait
cru à l'incapacité, plus tard on 'a vu lé calcul; M;
Vitu n'a fait qu'affirmer ce qui était dans toutes'
los consciences.

Voici une lettre de M; Ernest Picard qhi dit la
même chose, M. fe général Trochu n'a poursuivi
aucune de ces publications ; c'est qu'en effet on
ne poursuit pas l'opinion publique. C'est là un
débat historique qu'on n'enchaîne pas dans ' une
étroite enceinte( judiciaire-. Vous ne prétendez pas
dicter à la postérité l'opinion qui lui est réservée ;
c'est un débat qui dépasse les propositions des
réquisitoires et des plaidoiries. Quand il s'agit de
ces grands événements, c'est la conscience natio-
nale qui peut prononcer.

Faut-il ajouter que M. lo général Vinoy a con-
staté que l'opinion publique tout entière s'était
retournée contre le général Trochu ? La journée
du 19 janvier ne fut pas aussi nïeUrtrière qu'on
pouvait le craindre en lisant la dépêche du géné-
ral qui disait qu'il fallait demander un armistice
do deux jours et envoyer tous les fourgons et le',
véhicules qu'on pourrait réunir poui' procéder à
l'enlèvement des bk'.sièâ et des morts. La popula-
tion fut consternée par cette dépêche, il semb'ait
qu'il s'agissait de débiaver le champ de batadle de
Waterloo.

La vérité, c'est qu'on avait livré bataille pour
pouvoir capituler.

Prenant ensuite le l'ivre du général, intitulé :
Une page d'histoire à t Assemblée nationale, après
avoir cité certains passages de ce livre où l'auteur,
cherchant les causes do notre décadence, dit qu'el-
les sont dans l'abaissement d'une société qui a!a
lie l'amour de l'or et du luxe à la Corruption ita-
lienne.

Quel est ce censeur qui ose ainsi parler do la
France à la France ? Quel est ce vaincu qui ex-
pliquera l_s causes do la défaite? Quel est donc 'ce
héros qui à rendu au pays d'assez illustres servi-
ces pour lui faire entendre de pareilles remon-
trances? Quelle est donc l'incomparable et arro-
gante vertu qui se croit le droit de nous donner
ainsi des leçons de morale ?

Ah! c'est ainsi que vous narrez de la patrie- je
vous reconnais bien lo droit de vous humilier et
de vous agenouiller devant elle, mais non celui de
la juger. Allez donc demander à nos "ioneux
vainqueurs de Gravelotte, à nos mères.- â nos "
sœurs, si elles savent ce que c'est que la corrup-
tion italienne? l

On parle de fléaux, ce sont nos discordes civi-
les, ce sont ces hommes prêts. à profiter de =ons
nos malheurs et dont l'ardeur ambitieuse ne
peut être comparée qu'à sa ridicule imouis- ,
sance. Ah ! de grâce , ne touchez pas à' ces
choses.

M. le géuéral Trochu a commencé par dire
qu'il ne croyait pas que le siège, de Paris pût du-
rer plus de deux mois, parce que la place assiégée
n'était pas appuyée 'par une armée de secours. -

' ' *

- i

- que dès lofs la défense de Paris ne pouvait êtr
qu'une' iTérOique folie'. ,Je ne critiquerai pas ce fa

- meux plan qiii a excité tant de' railleries, mais j'a
- le droit de rechercher ce qui pouvait advenir de I
5 défense de. Paris dans l'esprit du général aprô
; l'abandon de ce plan.
t Apres là fidteire de Coulmiers, le gouverneu
i de Paris explique qu'il est cifligc de subir uni

pression qui le pousse dans une direction Con.
• traire ; il_ transporte ses préparatifs de l'ouest i
i l'est. « J'étais convaincu, dit-il, que lorsque j'au-
i rais fait l'effort périlleux que j'allais tenter, je n<
; trouverais plus la direction de Rouen, et, en effet,

non-seulement Bouen était occupé au retour dc
Champigny, mais môme le Havre. »

Vous allez alors du côté où .vous n'avez aucune
espérance ; voilà ce que personne ne saurait
comprendre. Vous vous établissez sur les coteaux
de la Marne sous le feu intolérable de l'ennemi.
«^ A partir de ce moment, dit encore le général
Trochu, Paris était définitivement abandonné à
lui-même; il V\ toujours- été. » Et pourtant il
refuse la paix !

L'honorable général Ducrot avait dit : « L'ar-
mée n'est plus en état de soutenir de grandes en-
treprises ; il faut nous en tenir à la défensive jusqu'à
notre dumier morceau de pain. »

Et que pensait M. le général Trochu? C'est M.
do Kôratry qui va nous le dire.

Le défenseur donne lecture de la déposition
reçue devant la commission d'enquête du 4 sep-
tembre.

Nous signalons notamment cette apprécia-
tion :

« Si _le général Trochu avait eu une autre at-
titude, jamais la Commune ne se serait installée à
Paris. »

Voici encore ce que dit M. le colonel Stoffel :
« Jamais lo général n'a cru au succès. Après

chaque affaire, il disait ': « Nous les avons en-
core _ un peu chicanés... » Aujourd'hui, il cher-
che à chicaner l'histoire, comme il a chicané les
Prussiens. Le colonel Stoffel ajoutait que, « dans
cette défense de Paris, le grotesque le dispute au
Crime. »

Et C'est nous qui aonimes contraints de nous
défendre!

Un membre du gouvernement de la défense na-
tionale aurait dit : « Il faut une sortie' en masse ! »
M. le général Trochu répond que la garde natio-
nale n est pas Organisée pour se battre en rase
campagne. « C'est égal, ajouta-t-il, Topinion pu*
blique ne s'apaisera que lorsqu'il y aura dix mille
gardes nationaux par terre. » C'est horrible,
messieurs. (M. le général Trochu proteste de sa
place.)

C'est avec cette -foule d'appréciations, éma-
nées de toutes les sources, que nous nous pré-
sentons devant vous. Au nom du pays et de l'his-
toire,  vous ne pouvez nous infliger un verdict
réprobateur.

Le .général. La Rochethulon dit que le général
Trochu déniait au vainqueur le droit d'entrer
dans Paris, de sorte qu'il n'y avait qu'une atti-
tude à prendre, celle de lô laisser enfoncer les
portes à coups decanon. Cette dernière résolution
devint le signal d'une agitation facile à prévoir.
Des rassemblements ont lieu place de la Bastille;
on décide que les magasins seront forcés, les ca-
nons emportés à Montmartre.

Voilà comment le général est descendu du pou-
voir, nous allons voir tout à l'heure comment il y
était monté.

Après un moment de suspension, Me Grand-
perret reprend sa plaidoirie,

Il est loin dé nicin esprit de protester contre les
éloges dont la carrière du général Trochu a été
l'objet à l'audience précédente. Cette carrière a
été honorable, prudente, avec du courage, de l'ex-
périence personnelle; seulement il n'est pas juste
de dire qu'il a été l'objet de la malveillance gou-
vernementale. Au contraire, il a eu la Carrière la
plus heureuse.

On vous a raconté qu'alors qu'il était aide de
camp du généra! Neumayer, il aurait été mis en
disponibilité. L'incident (fui aurait provoqué cette
mesure remonte à la fin dé 1850, â Une date qui
no permet pas d'en donner la physionomie com-
plète. Ce qui est certain, c'est que M. lo chef
d'escadron Trochu, qui avait été enveloppé dans
la disgrâce du général Neumayer, fut nommé le
3 janvier 1851 iieutenant-dolonel.

C'est Une année plus tard que M. Trochu en-
tra au ministère de là guerre, placé alors sous la
direction de M. le maréchal de Saint-Arnaud. Il
fut nommé directeur adjoint du service du per-
sonnel. C'est quelques jours après les événe-
ments de décembre, alors qu'on se trouvait en-
core dans la période 'dio/atoriale, que M. Troc hu
prend possession de ce poste. Je ne l'admets pas à
dire que la Gdnfiif-nce qu'on mettait en lui était mal
placée.

Tout ce qui regardait les commissions mixtes
était dans son service, M. Vitu a eu raison de le
dire; seulement, il faudrait des développements
qui surchargeraient l'audience, pour vous montrer
la co'niniunauté entre les servic.es. (Murmures au
fond de k salle.) Non pas que je? né p'ulsse parler'
avec Indépendance de ces commissions mixtes,
car ma carrière n'a jamais eu rien à démêler avec
ces commissions,

.M" Grandperret établit que l'avancement du gé-
néra! a été aussi rapide qui le' pïi'inêHai.ent les
règlements. Si M. Trochu n'a pas accepté h! ûdnl*
mandement en chef de l'expédition de Chine,
c'est' qu'il voulait la qualité dc plénipotentiaire,
qu'on ne jugeait pas à propos de lui donner; c'est
alors q'ù'bn l'a doilrtô A tip autre général , qui s'est
illustré dans ce commandenîèiit.

Arrivant au refus des 20,000 fr., Me Grand-,
perret dit que l'empereur a remplacé ce don par
un autre plus important, par l'attribution d'un
bureau tte tabac" à P'aflif.-

Dans tous les temps, il y a eu des iiônlmes' taè-
contents par tempérament- ou par ambition ! A
l'égard de ces hommes les gouvernements ont
deux façons d'agir.

En Espa'gne, le sombre Philippe II disait d'un
perâoniiage 3es.it dotir qui était toujottrs mécon-
tent ; « Ah ! celui-là veut passer p.u'uf iiri mâr yr (
il le sera. ».Et le roi tint cruellement sa parole.
Le ; prince d'Orange au contraire, qui a été le
Guillaume lll des Anglais, savait qu'un de ses
généraux vouiait se faire passer pour victime. « Se
me; suis toujours arrangé,, disait le prince, pour
qu'il. fût toujours désappointé. « Hh bien ! l'empe-
reur a toujours désappointé lo général, et il _
toujours eu raison.

Nous sommes^à la veille du 4 septembre.
C'est un grand honneur, messieurs) d'être choisi

par un souverain qui tombe... (Mouvement, M-
meurs.)

On. vous a dit qu'on avait, voulu s'abriter d,-r-
fiôfe la popularité du générai Trocliu. Rappelez-
vous les circonstances : l'empereur fait appeler
l'illustre maréchal Mac-Mahon, lui demande con-
seil. *

a Je le ërois Un honnête homme) ». répond le
nmréchal. Aussi ce n'est pas parce qu'il est popu-
laire,' mais parce qu'il est un honnête homme,,
qu'on fait choix du général Trochu. 11 y revient;
omis n'y fëVi'êh't pis seul; Il ramène les

1
 mobiles do

b Seine, après avoir fait du retour de ces
mobiles une condition sine gui non de son accep-
tation.

On" se demandait pourquoi ramener à Paris ces
mobiles de la Seine. Lo général Trochu aurait ax*
primé l'avis^qUe i'enipereitr devait rentrer à Paris;
Biais cin craignit que le retour de l'empereur pour*
rait exciter un mouvement insurrectionnel fatal à
la France. 11 y eut une discussion très-vive e.itre
l'impératrice, les ministres et le général Trochu
9,u sujet du retour de bes niobilda et du retour' do
l'empereur".

Vous n'oublierez pas le témoignage du maréchal
Mac-Mahon, avec lequel l'empereur s'est montré-
plus communieatif qu'avec le général Sclimitz et le
géuéral Bertauld. Il l'ut décidé que l'empereur-
resterait au milieu de ses soldats. C'était un grand
sacrifice fait à la France, car vainqueurs, l'hon-
neur do la défense restait à Mac-Manon ; vaincus,
la responsabilité retombait tout entière sur l'em-
pereur, du moins jusqu'à ce que l'admirable '
loyauté du maréchal' Mac-Mahon ait revendiqué
toute la responsabilité dans ces événements désas-
treux.

Le 17 août, qui aurait été, selon le général
Trochu , le jour où la convention aurait été-
arrêtée, ce même jour" le maréchal M:\c-Mahon
envoyait au maréchal Bazaine un de ses officiers
pour se mettre en communication avec lui et
connaître de lui les meilleurs moyens de faire sa-
jonction.
Hlli Se maréchal »lac-ï!aJ»on. — Ou ne
savait pas le 17 ce qui s'était passé autour de
Metz.

Le général Trochu partait à 11 heures- du soir,
et c'est à "> heures du soir de ce même jour "que je ;
i-ecevais de M. le maréchal Bazaine, en réponse à
une dopé che de moi, l'avis de ce qu'il avait fait. Il
yje disait- alors qu'il rentrait dans Metz après la
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bataille de Rezonville.
M0 l»râ«»<l|Berret. — II n'en est pas moin

vrai que M. le maréchal marchait le 20 vers le
Ardennes.

M. I<g maréchal Mac-Mahon. — Par
don je pensai rentrera Paris; mais le lendemain
19, je recevais une nouvelle dépêche de Bazaine
qui me décida à remonter vers Metz. (Applaudis-
sements.)

_M. le président. — Ces manifestations son
déplacées dans cette enceinte.

M0 firamiiterret. — Jo m'incline... Le der-
nier mot doit rester en effet au témoignage d(
l'honorable maréchal Bazaine.

Maintenant le général Trochu a dit à l'Assem-
blée que l'impératrice avait fait effacer le nom dc
l'empereur. Cette imputationaôtétrèsdouloureuse
à l'impératrice, qui a protesté dans une lettre à la
princesse Anna Murât.

Or, le général Trochu n'a pas craint de déclarer
à la tribune qu'il avait été le dernier parmi
les .serviteurs de l'empire qui eût voulu faire
figurer le nom de l'empereur dans une proclama-
mation.

Au 4 septembre, poursuit Me Grandperret, la
défense de Paris était presque complète, forts et
fortifications étaient en état. (Protestations, ru-
meurs prolongées.)

L'avocat entre ensuite dans des développements
sur l'attitude de l'impératrice, sur sa douleur, pur
« le patriotisme de cette noble femme, que vous
avez vue, ajoute-t-il en s'adressant au général
Trochu, Sur son calvaire, et que vous n'avez pas
secourue. >

. Arrivant à la journée même du 4 septembre,
M= Grandperret prend le récit du. plaignant et le
discute :. il montre que le général a eu tort de
dire qu'au moment où il tentait de se rendre au
Corps législatif, il a rencontré un personnage qui
venait à loi et qu'il ne connaissait pas : ce per-
sonnage était M. Favre.

Or, il est certain que le 21 août M. Jules Favre,
avec MM. Jules Ferry, Tirard, Montanier, s'était
rendu auprès du gouverneur de Paris et avait
eu avec lui un entretien qui avait duré deux heu-
res. Le général avait tenu M. Favre pendant tout
ce temps sous le charme de sa parole. C'étaient
deux grandes éloquences qui se contemplaient
l'une l'autre.

S'expliquant sur la lettre du général au Temps,
lettre où il invoquait la force morale : il y a, il pa-
raît, deux forces morales. Il y a la, force morale
qui consiste, au. moment d'une capitulation, à je-
ter aune population frémissante de nouveaux fer-
ments do discorde ; il y a une force morale qui
laisse impunie une tentative comme celle du 31 oc-
tobre.

Il y a enfin la force morale qui prépare néces-
sairement un 18 mars. Comme le dit le comte de
Kératry, maintenant il y a une force morale qui a
tous nos respects : c'est celle qui réside dans les
caractères et les actes, et qu'il ne faut séparer de
la force légale.

Au moment où nous mettons sous presse, le
général Trochu a la parole.

Me Grandperret met en opposition le récit de la
rencontre de M. Favre, tel qu'il est fait par le
général et par MM. Favre et Floquet. M. J. Favre
a dit qu'il comptait bien rencontrer le général; la
rencontre a eu lieu en effet, et c'est au Louvre
qu'if rentre tranquillement, attendant les commu-
nications qu'il savait lui être faites. N'est-ce pas
ailleurs qu'il devait se rendre en ce moment? On
vient, en effet, le chercher, et alors il va à l'Hôtel-
de-Ville en disant : « Je vais faire du Lamartine.»
Ah! prenez garde, Lamartine a eu une journée
magnifique ; les fusils braqués sur sa poitrine, il
a repoussé, dans Ce langage énergique et sublime
que vous savez, le drapeau rouge.

Le général Trochu, lui, est allé recueillir le
fruit révolutionnaire, qui s'appelait la présidence
du gouvernement du 4 septembre"; puis il revient
;hef du gouvernement, denne des ordres, rappelle
le général Vinoy à Paris. Eh bien, cependant,
l'Assemblée était encore debout; elle se réunissait
dans la soirée de ce même jour. M. J. Favre ve-
nait prononcer ces paroles : « Messieurs, vous êtes
lissons. » Aurait-il pu prononcer ces paroles s'il
n'avait été sur du concours du général qui seul
pouvait rallier l'armée? avez-vous dit. Ce qui s'est
lassé ce soir-là, c'est une seconde violation de
? Assemblée; or, qui avait juré de la protéger?
Tétait le général Trochu, et vous savez en quels
;ermes.

L'impératrice n'avait quitté les Tuileries que
;ous l'imminence de l'irruption de la foule. L'in-
surrection -enveloppait le palais; déjà les grilles
itaient ébranlées; rien notait préparé pour .sa
mite. Elle avait défendu qu'on lui parlât de fuite.
311e prit la longue galerie du Louvre, et la voilà
irrantë dan* Paris, "frappant à des portes qui sont
•estées fermées,

Et pourtant le général Trochu avait dit à la
êmme, alors qu'elle avait encore la majesté du
•ang : « Je me ferai tuer sur les marches du trône. »
Vlai's quand elle n'a plus que la majesté du mal-
leur, il côtoyé les Tuileries mais n'y entre pas et
ie contente d'écrire une lettre où il lui dit : « Ma-
lams, je mets à votre disposition un capitaine de
nobiles; il pourra vour être utile. » La femme
[ue vous abandonniez ainsi était, peu importe son
îom, une femme dans laquelle se personnifiait
me grande infortune. C'est là un de ces abandons
lont l'histoire conserve le souvenir. (Mouvements
iivei's.)

M" Grandperret, après avoir mis à la charge
lu général Trochu et du gouvervenemeut du 4
eptembre la prolongation de la guerre, le refus
l'une paix moins onéreuse, dit que c est à la
:0usk?ici!i5e nationale de prononcer; elle a le
Iroit de discuter librement, passionnément, vio-
emment même, elle dira si le général Trochu
ist un homme pernicieux ou bienfaisant, s'il a
contre une haute capacité ou une haute présomp-
ioi'i.  -n - M ,„_

Ce qu'on vient demander aujourd'hui au jury,
l'est une lettre de^crédit pour l'avenir ; ce qu'on
eut, c'est que MM. les jurés apposent leur si-
gnature au bas du discours prononcé à la tri-
mue par le général Trochu ; qu'ils se rendent
olidairea do ses actes: il veut s'abriter derrière
otre verdict comme dans une position retran-
hée où il serait invulnérable.

M. Vku ne peut être "condamné, cène serait
ias juste ; Vous répondrez qu'il n'est pas cou-
lable.

M; Mathieu déclare s'associer à la plaidoirie
le Mfi Gi'aridperret et craindrait de l'affaiblir en
joutant un mot.

M« Iiâchàudi: — Pour ne pas prolonger le
lÔÉatjjé ne prendrai la parole qu'après l'avocat de
d. le général Trochu,

M0 Allon. — Ce serait une grande tentation
le répondre au plaidoyer que vous venez d'en-
endrô, mais il faut un terme à ces débats. La dis-
mssion ne peut s'achever «ans que le général
Trochu vous fasse entendre sa parole d'homme
l'honneur.

ffi lé général Trochu, —J'aurai quelque
jeine à retrouver mon procès au milieu de la
ongue et belle plaidoirie que vous venez d'en*
emlre'.

Mon procès est beaucoup plus simple que h
rrand procès que vient de discuter M9 Grandpsr-
•et devant vous.

Eu voici toute la matière :
En vous l'exposant, je fais abstraction des ou-

ra$es prodigues dans ce» articles, et je ne vous
lârlei'ai ni de Tropmann, ni de Dumolard, ni de
sycophante. (

Je'ne parlerai que du fond du procès.
M. Vitu affirme dans un contraste intentioit-

iel) avant pour but et pour effet de rendre mon
laractère odieux, il affirme, qu'aide de camp, en
1851, du maréchal Saint-Arnaud, j'ai été fauteur
-,t complice du coup d'Etat, exécuteur complaisant
les commissions mixtes, puis traître ensuite à
.'empire et renversant de mes propres mains, dans
me conspiration ténébreuse, l'édifice que j'avais
lidé à élever. Enfin, il me reproche l'attentat, la
:uerie de Buzenval, préméditée pour amener la
lopulation à traiter avec l'ennemi.

Voilà tout mon procès.
M" Grandoerret s'est étonné qu'après avoir été,

pendant la durée du .siège, raillé, insulte, _ diffa-
mé, j'aie tout d'un coup été surpris des diffama-
tions et des outrages de M. Villemessant au point
ie sortir de la réserve et du silence où je me tiens
renfermé.

Justiciable de l'opinion, je la laisse juger, espé-
rant un.avenir plus calme et moins passionné que
In présent.

Mais je sors de ma retraite devant la diffama-
tion de M. Vitu, parce qu'à la fin de ces deux abo-
minables réquisitoires dirigés contre mon carac-
tère et mon honneur, j'ai aperçu les noms de doux
hommes dans le respect desquels j'ai vécu toute
ma vie.
. Je n'ai connu qu'assez tard les articles du F\-,
garo ; je n'ai pas de goût pour le Figaro et je ne
le lis pas ; par conséquent, j'en ai été informé,

-n ii „ , i , ,

non par mes amis, ils se sont gardés de m'en par"
1er, mais par la clameur publique. Des personnes
qui m'étaient étrangères m'en ont averti.

Je les ai lus, et coriime je partais pour la Breta-
gne, où m'appelaient mes affaires, j'allai de suite
chez le maréchal Mac-Mahon et j'écrivis au géné-
ral Changarnier.

J'ai dit à M. le maréchal Mac-Mahon : « Venez,li-
sez. Voilà des propos qui me paraissQntplus indi-
gnes de vous que de moi. On vous les attribue. Je
ne vous fais pas l'injure d'y croire.' On assure que
vous avez dit à l'empereur, en parlant de moi :
a Je crois que c'est un honnête nomme. » Le ma-
réchal m'a répondu : Mais j'ai dit à l'empereur :
« Le général Trochu, j'en réponds corps pour
corps. » Devant la commission d'enquête, on vous
fait dire, maréchal : « Je le croyais un honnête
homme. » Vous comprenez ce que cet imparfait :
« je le croyais, » rapproché de : « je le crois, » a
de blessant. »

M. le maréchal Mac-Mahon me dit : « Mon
cher général, tout cela sera publié, et tout cela
sera rectifié ; ne vous inquiétez pas. »

J'espérais que M. le général Mac-Mahon répon-
drait immédiatement au Figaro. Le maréchal n'a

' pas cru devoir le faire ; je ne le lui ai pas deman-
dé, et nous nous sommes séparés.

J'ai écrit au général Changarnier, et la lettre
qu'il m'a rôponduepouvait me taire croire qu'il n'a-
vait pas tenu ce propos.

Aucune demande de rectification n'ayant été
adressée au Figaro, j'ai dû faire ce procès. Me

Grandperret a paru être disposé à relever contre
moi l'incertitude dans laquelle le général Chan-
garnier s'est trouvé ici, dans le prétoire, lorsqu'il
s'est agi pour lui de se prononcer. Me Grandr
perret a voulu en tirer parti. Mais c'a été une des
victoires les plus éclatantes que j'aie remportées
dans ce débat. J'ai eu l'opinion que le général
Changarnier avait tenu ce propos, et qu'il n'a
pas voulu, moi présent , le confirmer. J'ai le
droit de dire, c'est une éclatante victoire pour
moi.

Quoi qu'on dise de ma faconde et de mes apti-
tudes à parler et à écrire (on sourit), je ^sais très-
bien que je suis hors d'état de répondre à la ma-
gnifique déclamation deM" Grandperret (Sourires),
mais je veux cependant y répondre avec ma con-
viction, avec mou cœur.

J'espère que, malgré mon manque d'habitude
des débats dans l'enceinte même des tribunaux,
j'espère que quelques cœurs qui ne sont pas
avec moi y viendront après m'avoi-r entendu.
(Bravos.)

M0 Grandperret m'a étonné. Je sais cependant
le rôle de l'avocat qui défend un prévenu ; il doit
ie défendre par tous le3 moyens, mais ne pas te-
nir compte des dépositions des témoins, ne pas en
tenir compte systématiquement. (Dénégations de
M0 Grandperret.) J'avoue que ça m'a étouffé, et
que je n'y étais pas prêt.

.T'ai le droit de relever devant le jury, de relever
devant l'histoire les calomnies et les mensonges
accumulés à plaisir contre moi et me« collabora-
teurs.

En première ligne, je parle de la garde natio-
nale mobile de Paris; il semblerait que la garde
mobile de Paris ne fût qu'un ramassis de révolu-
tionnaires, disposés à devenir une garde préto-
rienne. C'est un des mots d'un de mes diffama-
teurs.

La garde mobile se composait de dix-huit ba-
taillons ; six de ces bataillons ont défendu les
forts du Sud; ils ont été appliqués à des missions
spéciales sur le vaste périmètre jusqu'en avant du
fort de Rosny. Ces six bataillons se sont toujours
conduits três-énergiquement et très-courageuse-
ment. Voilà toujours six bataillons de sauvés. (On

rit.)
Voyons les douze autres bataillons. Je les en-

voyai" à Saint-Denis, où ils ont fait des travaux
importants pour fermer la place. Ces travaux ter-
minés, l'ivrognerie était devenue la grande diffi-
culté de la défense. Il y a~ eu des accidents de
discipline qu'il faut définir; au point de vue de
l'obéissance individuelle et de l'exécution dés
règlements militaires, jamais d'indiscipline sédi-
tieuse. Us ont pu quelquefois être un embarras,
jamais un péril. Ni le 31 octobre, ni le 22 janvier,
ni dans aucun mouvement, jamais on n'a vu un
groupe de gardes mobiles. Cette troupe n'a donc
jamais été l'auxiliaire de la démagogie.

Vous vous rappelez le chef de bataillon Baro-
che. M0 Grandperret, sans le savoir, a dit que j'a-
vais refusé au commandant Baroche l'honneur dé
figurer dans l'ordre du jour! L'affaire du Bourget'
a"eu lieu contre mon ordre! Jamais, quand ou a
fait des fautes graves, je ne m'en suis emparé
contre ceux auxquels je commandais! Quand le
désastre est venu, On m'a laissé ignorer l'étendue
de ce qui s'était passé! A quelques jours de là,
j'appris la mort de M. Baroche, et j'ai mis M. Ba-
roche à l'ordre du jour.

il y avait les bataillons de M. Piétri qui étaient .
bons": de M. Saillard, qui a contribué à ta prise
l'Epinay ! Les bataillons commandés par M. d'Ou-
tremont, à Buzenval, ont été sous les ordres du
général Bertauld et se sont bien conduits! Je cite,
les noms. C'est un souvenir du général en chef
IUX morts et un hommage aux survivants.

Mais on a calomnié la garde mobile parce qu'on
ivait besoin de cette calomnie pour m atteindre t
Dans cette cause exclusivement politique, où il.-
s'agit d'articles commandés, ainsi que vous l'a. dit.-.-
M. de Villemessant, j'ai vu reparaître les défian-
ces, les bruits odieux dans toutes les bouches pen-
laut le siège : l'ôtat-major trahissait, disait-on, .
?t à la tète des traîtres était M. Schmitz, qui,
lendant cinq mois, a travaillé pendant quinze
leures par jour, alors que moi-même j'étais à clie-
»-al pendant sept heures par jour.

(La fin à demain,)

CÛNDiTÎÛMS PUBLPES DES SOIES

LYOH, le % Avril 1872.

ce u^^^'ë
| SORTES |j|'-i. §.' | | 3 1 I ï'oin*

i !-']ij*|i 3 §2 &
43 Organsins 19, 2 83 2! 8 I » » 3655 .
31 Trames... 14

1
 » 3 » » » 7 5 1 2232

33 Grèges.... 12: », 4 3 2 » 8 5 » 2409
5 Diverses.. »»»'»»»»»* »

10 Bobine?.. »> » n! » » » n » s _
2 Laines .... » »!»!» » ».»» » »,

124 4o' -2 lo' 6j 4 8|16 10 -1 8296

BALLOTS PESÉS

1 Organsins 1' »»»»»»» » 50
»• iTrames... » » »| » » » » » » »

49 iGréges.... » » » 1 » » 40 7 » 2450 .
» Diverses.. »»»»»»»»» a

50 F « »! 2 »! » 40 7 » 2500

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1" du mois 122

Dernier numéro des laines 2
Dernier numéro des ballots pesés 50

SAIST-ÉTIEMNE, 2 Avril 1872.

S |3|g a dis» a * " S
| SORTES 5 S | | i Ifl U POIDS
K "jn . « u «a .-•

16 Organsin 5; » 2 2 4 » 1 » » 2 1029 43
15 Trames.. 1. » _ » 10 » 2 » » » 1014 43

1 Grèges... » » •» » 1 » » » » » 47 13
» Diverses «i »| ».»»».»»» » » »
» -Bobines. »»;» » » » » »'» » » »

32 ! 6
1
 »! 4 _|l51 »| 3'j »l \ 2 2090 99

BALLOTS PESÉS ;

2 Organsin il »».)!»»»» .»-'?-~ !~
% Trames.. »| » » » 2 » J> » -» » 24 oJ
i Grèges... » » » » » s 1 " * * lj

» Diverses » » » » » »• » » " »| '

& 1 » t ,. 3 » 1 » » »l 395 99

I 14 Décreusages \ Grèges
28 Ouvrées i . Moulinées.
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AUBENAS, 2 Avril.

9 Organsins 864 »
1 Trameg 102 »

. 11 Grèges.... .881 »
2 Ballots pesés 95 »

23 Total '. 1942 »

Opérations de déereusage » »
Dernier numéro placé » »
Total du 1« au 2 avril » »

AVIGNON, 2 Avril.

' Organsins 117 33
4 Trames 39 j *0

r^'G-BégeS 231 75

7 Total...... 670~50

BALLOTS PESÉS

• Organsins » ,
* Irames „

^Grèges , „ „

Total » »

— ». , ,,

»i»u-^-_i____,_ llw_i_ t, Jj^,^___J^g;g^^^

" COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du. 23 au 30 mars 187.2.

 Prix

Marclié aux grains. moyen.

gj£ S l'hectolitre 22 »
 ? le quintal métrique. 29 40

Farine ronde — 42 28
Seigle l'hectolitre.' 1 1 20
Orge — 9 90
Sarrasin — 9 ,,
Mais — H 37
Avoine — 8 43

.lia relié dc« bestiaux sur pied (Vaise).

Bœuf le quintal métrique. 169 »
Vache- — 465 »
Veau _ 200 »
Mouton — 194 „
Porc... — 110 »

Marché en gros de la Martinière.

Dindes la pièce 9 »
Oies ". — » »
Canards , — » »
Volailles. , — 3 30
Poulets — 2 50
Pigeons — » 90
Beurre.. le kilogramme 2 .50
Œufs le cent 5 25
Fromages le kilogramme 1 40

tv,-h 11^i )-,rt^-iJeai*.-fi itiBr*_iic iT----w-itf^--^'-**i *"''' '""" "*""" "'•" *«' T 1 ' 1 ——»*

THEATRES
Spectacles du 3 avril.

Grand-Thédlrc. — Ruy-Blas, comédie. — Lucie
de Lamermoor, grand-opéra.

On commencera à 6 heures 1/2.
Théâtre du Gymnase. — Relâche.

Spectacles du 4 avril.

Grand-Théâtre. — Don Juan, grand opéra. —
Tartuffe, comédie.

Théâtre du Gymnase. — Les Faux Bonshommes,
comédie. — Le Clou aux Maris, vaudeville.

Balletii météorologique (la 3 Avril
PAR BOUTADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE ! PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima 'haromet. du ciel à 7 h. du m

— A MIDI — — —

+ 0» +11° 0,740 beau. N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 0.00
Sa température -j-10"

Hauteur du Rhône au-dessus do l'étiage. . . 0.20
Sa température +9°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
Mars 0.008

CRÉDIT LYONNAIS'
Société à responsabilité limitée

Capital : VINGT MILLIONS

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE
du 6 avril 1872, à 2 heures

Messieurs les Actionnaires qui n'ont pas
encore retiré leur carte d'admission à ladite
Assemblée sont priés de venir la réclamer dans
le plus bref délai.

Cette Assemblée devant être appelée à se
prononcer sur des questions très-importantes,
il est nécessaire que le plus grand nombre
possible d'actions y soit représenté.

Ceux de Messieurs les Actionnaires qui crai-
gnent de ne pas pouvoir assister à l'Assemblée
sont néanmoins priés- de venir retirer leur
carte pour la joindre au pouvoir qu'ils devront
remettre à un actionnaire déjà membre de
l'Assemblée. 2882

Grand succès, préeieuft Découverte

Pommade composée exclusivement de sub-
stances végétales, dont l'usage journalier rend
promplement aux cheveux décolorés la cou-
leur primitive en leur donnant la souplesse et
le brillant que les teintures vulgaires altèrent
presque toujours.

PRIX : 4 FR. LE POT.
Dépôt général : Chez M",e GÉRARD, cours de

Brosses, n° 1, au 1e'';
5e trouve : chez MM. Jules BIUAND, rue de

l'Hôtel-de-Ville, 10C ;
KOCK, rue de Lyon, 18;
Et chez les principaux parfumeurs. 2205

It MARIE ÏÂii KftS&jS!
élève de Camille Stamaty (de Paris), professant
depuis douze ans, s'engage, d'après son mode
d'enseignement, à faire en très-peu d'années
une éducation musicale complète. Dans ses
leçons sont compris le solfège, l'harmonie,
la lecture musicale, le travail d'ensemble, etc.,
etc. 2790

Annonces légales, judiciaires et Avis divers

Etudes de M» JULLIEN, no-
taire à Lyon, rue de Lyon,
numéro 4, successeur de" M"
Ferrouillat, et do M» MES-
TRALLET, notaire en la même
ville, rue Saint-Pierre, numéro
23.

VENTE
aux enchères publiques, par voie
de lieitation amiable, avec ad-
mission d'étranger;, en l'étude et
par le ministère de M8 Jullien,
notaire,

D'UNE PROPRIÉTÉ
de produit et d'agrément, située à
Lyon, chemin des Massues, quar-
tier de Saint-Irénée, comprenant
trois corps de bâtiments pour ha-
bitation bourgeoise avec salie
d'ombrage et un jardin comptante
de vignes, arbres à fruits et au-
tres cultures en- plein rapport, le
tout d'une contenance approxima-
tive de soixante-dix ares soixante-
trois centiares et dépendant de la
succession, de M. Nicolas Gerin,
en son vivant propriétaire-ren-
tier, à Lyon, ruô Tramassac, nu-
méro 48."

Adjudication au jeudi onze
avril mil huit cent soixante-douze,
à midi.

Mise à prix : 25,000 fr.
Pour les renseignements, s'a-

dresser auxdits M." Jullien et
Mestrallet, notaires. 2707

Etude de M« Jules RENOUX,
notaire, rue de l'Hôtel -de -
Ville, 37.

VENTM
en bloc, aux enchères publiques,
en l'étude et par le ministère de
Me Renoux, notaire,

D'UN FONDS

de Marchand dc porcelaines
situé à Lyon, rue de Bourbon,
n9 16.

Adjudication fixée au samedi
treize avril mil huit cent soixan-
te-douze, à doux heures du soir.

Mise à prix 3,500 fr.

Désignation :
Cette vente comprendra :
1. Le fonds de commerce de

marchand de porcelaines.
2. La clientèle et l'achalandage

dudit fonds, ainsi que la subro-
gation au bail des lieux occupés
par le magasin et les . apparte-
ments.

3. Et les marchandises, les
agencements et le mobilier com-
mercial et personnel garnissant
l'appartement rue de Bourbon,
n° 16.

Ladite vente -a lieu à la requête
de M. Jean Dode, expert teneur
de livres, demeurant à Lyon, rue
Sainte-Catherine, 13, liquidateur
du commerce et des biens de M.
Emile-Martial Chabrol, en vertu
d'une ordonnance rendue par M.

Casati, juge-commissaire, eu date
à Lyon, du vingt-quaîre mars mil
huit cent soixante-douze, enre-
gistrée."

Pour tous renseignements et
pour prendre communication du
cahier des charges, s'adresser ù
Me Renoux, notaire. 288:2

Etude de M» MESTRALLET,
notaire à Lyon, rue St-Pienv,
numéro 23.°

Vente volontaire
aux enchères" publiques, en l'é-
tude et par le ministère de Mc

Mestrallet, notaire à Lyon, de

SIX PARCELLES
in « I:M»AI\

situées aux Charpennes, commune
de Villeurbanne (Rhône), dé-
pendant de la propriété de M.
Paul-Ange Grand.

Adjudication au jeudi quatre
avril mil huit cent soixante-douze,
à midi.

Premier lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas du Grand-Camp,
delà contenance de qua-
tre-vingt-un ares soi-
xante-quatorze centia-
res. Mise à prix. 20,000 f.

Deuxième lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas du Grand-Camp, *
do la contenance de
soixante-cinq ares qua-
tre-vingt-dix-sept cen-
tiares. Mise à prix. 12,000 f.

Troisième lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas du Grand-Camp,
de la' contenance de
quarante - cinq ares
quatre-vingt-dix - sept
centiares. Mise à prix. 8,000 »

Quatrième lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas du Marteret, de la
contenaucede quaran--
te-quatre ares quatre-
vingt-treize centiares.
Mise à prix 0,000 »

" Cinquième lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas du Marteret, de la
contenance de cin-
quante-quatre ares,
vingt-neuf centiares.
Mise à prix 5,-000 »

Sixième lot.
Ce lot comprend une

parcelle de terre, au
mas de laBarrichanne,
de la contenance de un
hectare quarante-six
ares six centiares .
Mise à prix 7,000 »

On peut traiter de gré avant
l'adjudication.

S'adresser, pour les renseigne-
ments, à M" jilestrallet, notaire,
dépositaire du cahier des charges
et du plan.

Et pour traiter, à M. Paul-
Ange Grand , propriétaire aux
Charpennes, 2533.

Etude de M" BEAUJOLIN, huis-
sier à Lyon, rue Saint-Pierre,
numéro 1 1.

VENTE JUDICIAIRE
Le jeudi quatre avril mil huit
cent soixante-douze, à dix heures
du matin, dans les lieux où ils se
trouvent, rue Jacquard, numéro
21, à Lyon, et ensuite place de la
Croix-Rousse en ladite ville, il
sera procédé à la vente aux en-
chères publiques et au comptant
d'objets mobiliers saisis, tels que :

Matelas, sommiers, banque,
rayonnages, glace, chaises, bois
de lit, fourneau, table, etc., etc.

Même étude.
Le vendredi cinq avril mil huit

cent soixante-douze, à dix heures
du matin, sur la place Morand à
Lyon, il sera procédé à la vente
aux enchères publiques et au
comptant d'objets mobiliers saisis,
tels que :

Tables, bureau, chaises, bran-
card, planches, etc., etc. 2877

VENTE FORCÉE
Le samedi six avril mil huit

cent soixante-douze, à dix heures
du matin, sur la place des Jaco-
bins à Lyon, vente aux enchères
publiques d'objets mobiliers, tels
que :

Comptoirs, banques, rayonna-
ges, horloge, glace, tables, etc.

' 2879

Etude de M= CAGNEUX, huis-
sier à Lyon, rue Grenette, nu-

méro 32.

VENTE JUDICIAIRE
Le dimanche sept avril mil

huit cent soixante-douze, sur la
place et au devant de l'église de
Chaponost, à l'issue de la messe
paroissiale, il sera procédé à la
vente aux enchères publiques et
au comptant des objets mobiliers
saisis au préjudice du sieur Jean-
Baptiste Mouly, consistant ert :

Billard, tables, tabourets, poêle,
pendules, buffet, placard, four-
neau, établi, glace, commode,
bois, etc., etc. 2881

Faillite
du sieur B. BERNARD, décédé,

de son vivant, négociant en ru-
bans, à Lyon, rue Centrale, 15,
sous lo nom de B. Bernard et
Compagnie.

Convocation des créanciers à l'effet
de délibérer sur les créances

irrécouvrées.
Messieurs les créanciers de la

dite faillite sont invités à se
rendre le vendredi cinq avril pro-
chain à trois heures précises du
soir, en la salle d'audience du
tribunal de commerce de Lyon,
Dalais du Commerce, place de la
Bourse, à l'effet de délibérer sur
l'utilité de la vente des créances
irrécouvrées de ladite faillite.

Lyon, le trente-un mars mil
huit cent soixante-douze.

Le Juge-Commissaire,
2880 Signé, FAURE.

ancien COiwiPTABLE taire
demande un emploi dans un bu-
reau ou dans le commerce. Bon-
nes références.

S'adresser par lettre aux initia-
les L. B., au bureau du journal.

2810

UN AGENT.!,»"«
héfices annuels acquis, et très-
peu de trais, demande de suite
10,000 fr. en association pour
auguienta'.ion d'affaires. — Ecrire
franco à F.D., poste restante à
Lyon. - 2876

IT CHRETIEN
de la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies dos fem-
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée à traiter avec grand
succès la stérilité et ses di-
verses affections.

Mm« Chrétien compte quinze
années de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du sojr, .' ...
9, rue de Bourbon, au t", Lyon.

CA1SS1ER-C0MPTABLE-GÉRANT
Un jeune homme (25 ans),

connaissant la comptabilité et ie
contentieux commercial et pou-
vant fournir les meilleures réfé-
rences, désire trouver un emploi
à Lyon .

S'adresser à Dijon (Côle-d'Or\
à M. Michel Badet fils, 22, rue
Condé. 2854

TÂBNâVÂSSI SSnlièi?
n° 6, à Lyon.,

BOURSE DE PARIS — Mardi 2 MrU (de midi 1/2 à 3 h.).

RENTES ET ACTIONS Précéd.l Dernier ORTTrATTnNS Précéd. Dernier
AU COMPTANT ET A. TERME clôture : cours UUJJHT____WI» clôture cours

3 0/0 cpt 55 85 55 75 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j . janvier. 430 . . 430 . .
jouissance janvier 31 55 75; 55 87 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 215 .. 215 ..

5
 0/0 Empr. j. août cpt 89..! 88 50 Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept, 377 50 376-.
jouiss. nov 84 89 80 88 87 V.deParisl865r.500,325f.j.août. 437 50 437 50

— D. Esc. j. janvier cpt 88 35 88 .. V. de Paris 1869 r. 400 j'. janv. 274-.. 274 ..
4/12 0/0 i. '22 sept cpt 70 10 78 75 V. de Paris 1871 opOr. 400 'j. janv. 253.. 25125
Banque de France cpt 3750 . . 3765 . . Ville de Bordeaux, int. 3 i'r nov.. 82 . . 80 •.
Comptoir d'escompte. cpt 682 50 682 50 Ville de Lille 1860 — avril. 94.. 90..

500 f. j. février 31 680.. 680.. Ville de Roubaix 36
Crédit agricole cpt 505 . . 505 . . Ville de Bruxelles int. 3 fr. mars 99 25 ....

500 fr. — 250 fr. p 31 . .• Guillaume-Luxembourg
Crédit foncier Colon cpt Foncières 4 0/0 j. novem. 463 75 462 50
Crédit foncier cpt 925 . . 930 . . id. id. 10» id. 90 . . 91 . .

500 fr. — 250 fr. p 31 923 75 917 50 id. id. 1803 id. 452 50 455..
Société générale alg cpt 488 75 487 50 id. 3 0/0 id. 405 . . 405 . .

500 fr. — 125 fr. p 31 630 id. 10"! id. 79.. 79..
Crédit mobilier cpt 457 50 452 50 Communales mai 36125 36125

500 fr. j 31 455.. 453 75 id. .5» id. 74 50 74 50
Société générale cpt 600 . . 602 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f . j. août. 108 .. . 109 . •

500 fr. — 250 fr. p 31 603 75 602 50 Foncier colonial 5 OiO r. 500 fr. . 340
Est cpt 51125 508 75 _ 6 0[0 r. 600 fr. . 510.. .....

500 fr. j. nov 31 510.. 510.. vi i Orléans 1843, 4 0/0. janvier J [020
Paris-Lyon-Méditeran .. cpt 887 50 885 .. g l Rouen 47-49, 5 0/0.. juin I

500 fr. j. novembre 31 883 75 8S2 50 £2 / Havre 1834, 5 0/0.. . septem 915.. ... ..
Midi... cpt 615 .. 611 75 * J Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 990 .. 990 ..

500 fr. j. juillet 31 616 25 612 50 _ [ ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940
Nord.. cpt 995.. 997 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 460.. 460..

400 fr. j. juillet 31 995.. 995.. _ j Baie 50/0, g, p. l'Etat janv. 465
Orléans cpt 890.. 880.. g j Médit. 5 0/0g. p.l'Et, id. 508 75

500 fr. j. octobre 31 887 50 882 50 /Bourbonnais janvier 291 .. 290 .'.
Ouest cpt 537 50 530.. ! Médit. 1852-55, gar . id. 30125 304 50

500 fr.j. juillet 31 536 25 533 75 . ! Nord :... id. 301.. 301..
Gaz ....cpt 715.. 710.. * Orléans id. 295.. 295 50

{ 250 fr.j. octobre........ 31 715.. 710.. 2 Victor-Emman. gar. avril. 280 50 280- •
Société immobilière cpt 40 . . 38 . . _• Grand-Central janvier. 290 . . 290 . •

500 fr. i. janvier 1867... 31 .... 37 50 <» Genève 1855 id. 288 75
C» transatlantique cpt 252 50 250.. _ id. 1857 id. 282 50

500 fr. i. juillet 31 252 5U 252 50 = Lyon 3 0/0 avril. 29150 .....
Canal de Suez cpt 287 50' 290.. , Lyon fusion janvier. 287 75 289 • •

500 fr. jouiss. janvier. . . 31 287 50 28 '7 50 '. Lyon 1866 .... , avril. 28850 281 ••
Sues. — Délégations cpt !••••; ^ / Ouest, g. p. l'Etat . . janvier. 287 . . 286 75
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 307/81 30 1/2 g ( Midi, g. p. l'Etat .. . id. 287.. 287 • •

Jouissance juillet 31 ••-'-/• •••/• "" Est, g. p. l'Etat juin. 282.. 282 50
— 3 0/0 int' j. janv cpt .../.| .../. '£ Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 283 75 282..
— Différée conv. j. j ..cpt .../• .-•./. _» Dauphiné,g. p. l'Etat id. 288 75 287 50
États-Unis 5/20 cpt 105 5/8 ..../. _ Bességes..: avril

Jouissance novembre... 31 ..../.I .'.../. 2 Charcntes id. 280.. 28050
.Italien 5 0/0 cpt 70 10! 69 40 g Romains janv. 185.. 185 50

Jouissance janv 31 70 ..i 69 25-2 Saragosse id 21 9 •• 2t_ ••
Dette turque 5 0/0 cpt 53 20 54.. g Lombards ', . ..... .....

Jouissance juillet 31 .. . ... . # Pampelune octob. ...  iéÔ ••
Crédit foncier d'Autriche cpt 930 ..; 931 25 Nord de l'Espagne . . avril. : 210 .. 212-59

500 fr* jouiss. janv , Si 930 ..: 930 .. Portugais janvier' 157 75 ïôô • • !
Crédit mcb. espagnol cpt 5!7 50: 517 59 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr.. ; 288 76 :

500 fr.j. janvier ....... Si 520 ... 518 75 Gaz parisien, int. 25 fr ..... 448 75 447 50 \
Autrichiens cpt 888 TS] 887 50 Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f. .  49(1 • !

500 fr. jouis?, janv 31 i 890 ,.\ 885 .. Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. .'.'' 390 •• 390 .. I
Autrichiens nouveaux Cpt 837 50 Suez, int. 55 fr. r. à 500 fr .. 387 50 381 25 \

500 f. '200 f. p. j. janvier. 31 ... .'' .y .. Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50. ... i 477 50 481 25 !

I
 Sud-Autrichien-Lombard .. . cpt 472 60i 473 50 Foncier suisse 5 0/0 1 223 •• 222 •• i

500 fr. jouiss. nov 31 1 475 ..| 475 .. Gaz central [,\\ ,~. .. ... .. j

^____C^_H5_ËHB__Si —»^^——^__*^- I-K IL_ J___u.<. .' _.li_ _ n-ij-u-m JI il —i. _' _. —

BOURSE DE LYON — Mercredi 3 Avril (de U h. à midi 1/2;.

RENTES Au A TERME ™,T™-O ^ „
ET ACTIONS comptai Pr r m . " . " AC1ION8 D' Prix OBLIGATIONS D' Pri:

m__mm^____ " Cours Plushau 1 Plus bas Dr cours

3 °/° 55 50 5rî 50 ' &rj r,° 55 47 55 47 «am Ville de Lvon 1854-56
Coupures d 10 .. d 50 . Ly°n 2600.. Ville de Lyon 1859
D , , A d 25 d 1 ' Guillotière ». . Ville de Lyon 1885-67 440 .
Port01ir W.u fl.*V .... .... Trois villes du Midi ..... Ville de lion 1870 )V ... .

5  0/0 Emprunt 88 50 88 47 y° mse Ville de Lyon 1871. Lib. . . '522;:
„ oa V: . .,, Vérone Département? du Rhône
Coupures.... 88.0 d ^ .... d où ....Florence ville de Paris 1865.. .... . . 432 S

Libérées.... 88 30 dl  Dl.ion Ville de Paris 1869.. ..... . 273.

rminnrp, Bayonne Ville de Paris 1871. lib 252.

4
CouPuie!' Aix De la Loire
1/2 ..... Limoges..., Rhone-et-Loire 4 0/0 492 î

d 5 Hle.rmont;; ••"•••. Rhônc-et-Loire 3 0/0 301 2
Oblig. Trésor d 10 ,Lr

sines ».&az remues par js à Orléans 3 6/0
6 0/0 513.. 512 Montpellier Paris-Lyort-Méd. j. janvier. 289.

______ Fonderies __ __ ï aV,,;i 90,. **_, —————— . JI 11 ' "' ————-———«_. _ .. - _ 1 rn -_.T • • ï*VrU t *  ,£0 'i û
bond. et Forg. de 1 cy-re-Noi . Méditerranée 5 0/0

Italien 69 50 69 40 69 40 la Voulte et Bességes Méditerranée 3 0/0 ... .
Coup. 1000 d 10 d 50 .... DelHorme J_Î_J

— 100-50 d 25 .... dl De Pont-Evêque Dauphiné '.'.'.'.'.['.""
Ob. ville de Paris 232. ...' DuCreusot.. 632 50 Dombes, Sud-Est. ..,...'. ' 247'

— 120 f. p d5 d 10 H. b., b or. et Aciéries de la Victor-Emmanuel....
Crédit mobilier manne et des chemins de Bons Lomb r 187^ sent

d5 d 10 fer..... .... _ r. 1872....::: 502 5
— nouveau De bourcliambault _ _. _ .«-g

d§ ..-.. d 10 H. F. de Franche-Comté __ _ . r ' ,1877 ''f'jo-o
. ~ 250./2 ..' Forg. de C. et Commentry Lombards 3 0/0 '.'.'.'
Chem. fer Orléa ^ Acenes etb.de b.rminy. Chemins de fer Romains.. . 185 5

dà u 10 H.-b. de Gnors ..-. .. s ara „osse, cm

Paris-Lyon- Mé. 883 883 .. Aciéries de Saint-Etienne Nonf de l'EVpVwi'o'r'ité ' .' ' ' 207:
d ^ d 10 -filiales ro

Société Autrich. 885 De la Loire Portugaises = ™™ 4^9 *
 -• d& *« ... .. DeMontrambert.. te-M. 'SS^WSW:^^ ! ! ̂  .'.

~ nouvelles De Saint-Etienne 235 . . Rue de Lyon 1862 . . .. . 500.
(15 d 10 • De Rive-de-Gier 60.. Terre-Noire 5 0/0

Lombards-Vénit 473.. 473 12 473 12 Boche-la-M. et Firminy Terre-No fa» 6 0V0 ' '
d5 d 10 Banques Firminv

MobrlierEspagn 520 .. DeFrance^ l^derîeidVi'Ho'nnVsb/O.* :" :
.... , 0, ^5 d 10 C^ompto.r Lyonnais ..... Fonderies de THorme 3 0/0
Canal buez 283.. 283 ' 283.. De Crédit Lyonnais 772 50 Clommentrv

n ,..,„.. d 5 j d 10 Comptoir d'esc. Collet et l> Fourchambault,' 1™ s
Délégations : Soc. Lyonnaise de dépôts et Fourchambault> s

.„„. „,.„ - ,,. ' comptes courants, 125 ir.p Fonderies du Creusot
-mm mmm——WHW i__i__--_wiiii «,ii.„ 1_ Crédit foncier Suisse Arièries de la Marine

PBTMF.S POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Herné-Bocki™! . . . : : . . : . . : .

3 _ ~*
mr

"" d iTTT—'— H .> ' A'TI~~~ A in "'" n Bateaux Comp. générale des Eaux
0/" ' cl 2o d d"

 (1 10
 „ Comp. générale de navigat Comp. lén. des Eaux 5 0/0. 452" 51

5 0/0 . "] à,-, t;A o,1 Comp. des Grappins Gaz de Lvon 6 0/0
îfalioi! •• •• H â ^' Comp. de navigation mixte. 620 .. Gaz de Lyon 5 0/0mlieU

 d ;i •••,:;, *V 0 ••• 2l Comp. des Batcaux-Omnib Honduras
Obi Trésor

 Û 10 d
•" AA n . Mvewe» Union des Caz

! Ob' Vile Paris ?^ 2
umi

,
um

r Domaniale (Autriche; 270..

:âé_t Mobiher: :..::i :::::: ::::: ::::: :a g, £&£&•x::<:£ù ry/: taî^^^SP"'^iSi
I Ch ferOr'éans'i .l,\ '"' "'"' '"'" ' ̂  ~? Comp générale des Eaux . . 403 7 0 _ _ 186g .....

LXLrui.eaib. ... . ; ..... ••^ 2o Omnibus de Lvon, 90 p.. .. ' .. .. Suez 5 0i0 W «if
Pans-Lyon-Med , ..... ... 3 12 Dombes et Sud-Est, 25o p. . [ ^ez, M ) | 38. oC

Autrichien j Comp. des Abattoirs Val. de l'or..— Pièce de 20 fr. 1/2 . O/Of,
noi,v0au. j 5 5Û Verrerie de la Loire' et du i .

SudLombard [ 47 nhôn(, ; ~— 

Mobilier espag . . 1 60 Croix-Rousse j LT0n ' Imprimerie H. Storck,
Canal Suez 1 37 Lits Militaires t. p I- rue de l'Hotel-de-Ville, 78.

- ^MLLET^ FIIÂNCIEB

_ [B LYON m

x_8s_x Ly°n'3 avriL I
Le marché reste mal disposé; les reports, loi»

de se détendre, s'aggravent au contraire et p.ro*
(i vent qu'il y a encore trop de titres entre des 1113111»

peu argentées.
y Le 3 0/0 est faible de 55.50 à 55.47 1/2 fin mars,

de 55.80 à 55.85 fin avril, son report moyen va-
lant 0.31. .ja

L'emprunt 5 0/0 est lourd de 88.50 a 88.-1' W
y' fin mars, de 88.85 à 88.75 fin avril, le repçri
5 moyen étant de 0.31 1/2. f ,-,

- L'obligation 6 0/0, malgré le coupon de la i£.
: toucher immédiatement, est à 512.50. Le rep
y de cette valeur se détend et ne vaut plus 1

0 fr. 95. ,i, e
Le 5 0/0 italien, si faible hier à Paris, se rei<

ici. On le demande pendant toute la bourse «
69J65 à 69.80 au 15 avril. Le prix moyen de w
report est de 0.22 1/2. ,..t, 1

Trop d'acheteurs, parait-il, ont voulu f^f I
: le second jour de la liquidation pour se ian''-' j
0 porter, de sorte que le report, au lieu de tom ^ I

sensiblement, comme à la dernière liquidation,
second jour s'est au contraire tendu.  . I

Le marché des actions des Autrichiens et " I
i) Lombards reste absolument nul. Le titre des A

trichiens est rare puisqu'on le prend au pan ; j e I
Sur le Lombard le report est au contraire

1.47 1/2. t I
Sur les chemins français cotés ici, le J^yon

l'Orléans, le report se maintient à 3 et 3.23. I
Au comptant les actions de la compagnie |

1 Eaux sont en hausse à 403.75. Les actionnaires?! ^ j
\ fiteront d'une émission d'actions nouvelles (Pa- e I
' conseil d'administration proposera à la procu»

assemblée. \ÛÀ» I
, Il est question d'émettre une action nouvelle ^
. 250 francs pour quatre anciennes, ce qui por«•»»
, cent mille au lieu de quatre-vingt mille le non
, des actions de cette compagnie; ce sera don*' -

millions au lieu 20 millions. . . 0 ^QQ. \
L'action du Gaz de Lvon est demandée a -;« ̂
Celle du Crédit lvonnàis est très-ferme, de 1 <».

à 773.75. L'action 'nouvelle est demandée a o^
) L'action de ia compagnie de Navigation rr1 ^

de laquelle on détache un coupon de 30 ira ^
(ce qui fait un dividende de 50 francs pour l«x

cice) est rare et recherchée à 020.

OR, CHA.VJES, YALEUR3 EN BANQUE'

Or, ofl'ert à i 0/00.
Londres, 25.25 à 25.27 1/2.
Autrichiennes anciennes, 29::.

— nouvelles, 291.
Lombardes anciennes, 259. .

— nouvelles, 251.50.
Sardes 1863, 201. ex-coupon.,

GËKVAIS.

. J
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Vu par mus, matre au deuxième ûfrondissèrfteni de Lvon, mur la UffàHêatîon de la, siçnah^e ci-contre, Lym, U ' >">" "
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